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DÉCRETS, ARKÊTÉS ET CIRGULAIRES 





MINISTERES D'ETAT 


Délégation de signature. 





Le président du consil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, 

Vu le décret du 23 janvier 1941: 

Vu le décret du 4e juin 1958 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu l'arrêté du % juillet 198 portant nomination des membres du 
cabinet du ministre d'Etat, 

Décrète : 

Art. 4er, — Délégation générale et permanente de signature est 
donnée à M. Claude-Pierre Dubois, conseiller technique, pour signer, 
au nom du ministre d'Elat, tous actes, arrêtés ou décisions. 

Art. 2 — Le ministre d'Etat est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 5.juillet 1958. 

, C. DE GAULLE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLIET, 





Cabinet d’un ministre. 


Le minisire d'Etat, 

. Vu le décret n° 48123 du ?8 juillet 1918, modifié par le décret 
du 21 août 1951, portant règlement d'administration publique en 
ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du {+ juin 1%58 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 

Arrête : 
Art, {er, — Est nommé au cabinet du ministre d'Etat: 


Conseiller technique. 


M. Jean Ponsolle, secrétaire d'ambassade. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 30 juin 1958. 
LOUIS JACQUINOT. 








MINISTERE DE LA JUSTICE. 





Décret du 5 juillet 1958 portant relevé d'incapacités. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu l'article 83 du code de la nationalité française; 

Vu l'avis du conseil d'Etat en date du 10 juin 1958, 


Décrète : 
Article 1er, 

Le sieur CONSOLO (Loris), né le 10 avril 19% à Tunis (Tunisie), 
naturalisé par décret en date du 26 février 195, est relevé des inca- 
pacités prévues par l’article 61 du code de la nationalité. 

Le sieur MOLHO (Mauricio), né le 17 juillet 1922 à Constantinople 
(Turquie), naturalisé Français par décret en date du 12 avril 1957, 
est relevé des incapacités prévues par l'article 81 du code de la natio- 
halité, 


e Article 2. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, est char é de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 5 juillet 1958. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le yarde des sceaux, ministre de la justice, | 


C. DE GAULIE. 


MICHEL DEBRÉ, 








_—— ——— 


Décrets du 10 juillet 1958 portant rattachement de justices de paix. 





Le président du conseil des mhmistres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 16 octobre 1953 relatif à l'organisation adminis- 
trative des services de la justice; 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel d'Agen et 
du procureur général près ladite cour; 

La section de l'intérieur du conseil d'Etat entendue, 


Pécrète : 
Art, fer, — Sont abrogées: 


Cour d'appel d' {igen. 


Jépartement de Lot-et-Garonne 
Les disposilions du décret du #4 novembre 1922 par lesquelles 
la justice de paix de Seyches a été rattachée à celle de Lauzun, 
sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton 
les dispositions du décret & 12 juillet 4928 par lesquelles Ta 
justice de paix de®Duras a 6t6 ratiachée à celle de Lauzun, sous 
la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 


Art 2. — Sont réunies: 


Cour d'appel d'Agen. 
Département de Lot-et-Garonne, 
Les justlices de paix de Lauzun, Seyches et Duras à celle de 
Marmande, sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 
Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 10 juillet 1958. 
C. DK GAULIR 
Par le président du conseil des ministres: 
Le yarde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 16 octobre 1953 relatif à l'organisation adminis- 
trative des services de la justice; 

Vu le décret du 21 octobre 1957 portant sectionnement de l'actuel 
canton de Cannes (arrondissement de Grasse, département des 
Alpes-Maritimes) en deux cantons: 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel d'Aix 
et du procureur général près ladite cour; 

La section de l'intérieur du conseil d'Elat entendue, 


Décrète : 

Art. fer, — Est réunie: 

Cour d'appel d'Air. 
Département des Alpes-Maritimes. 

La justice de paix du Cannet à celle d'Antibes, sous la juridic- 
tion du juge de paix de ce dernier canton. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 10 juillet 1958. 

C. DE CGAULLR, 
Par le président du conseil des ministres; 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 16 octobre 1953 relatif & l'organisation adminis- 
trative des services de Ja justice; 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel d'Aix et 
du procureur général près ladite cour; 

La section de l'intérieur du conseil d'Etat entendue, 

Décrète : 
Art. 4, — Est réunie: 


Cour d'appel d'Aix. 
Département des Bouches-du-Rhône. 
La justice de paix de la Ciotat à celle d'Aubagne, sous la Jjurk 
diction du juge de paix de ce dernier canton. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 10 juillet 41958. 
C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 











= + = 
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Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justire, 

Vu le décret du 16 octobre 19%53 relatif à l'organisation adminis- 
trative des services de la justice; 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel de Bastia 
et du procureur général près ladite cour; 

La section de l'intérieur du conseil d'Etat entendue, 


Décrète : 

Art. fer, — Sont abrogées: 

Cour d'appel de Bastia. 
Dbépartement de la Corse. 

Les dispositions du décret du 16 août 1949 pe lesqueiles Ja justice 
de paix de Sarrola-Carcopino a été rattachée à celle de Sari-d'Orcino, 
sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Les dispositions du décret du 16 août 1949 par lesquelles la 
justice de paix de Salice a été raliachée à celle de Sari-d'Orcine, 
sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton, 

Art. 2, — Sont réunies: LU 

Cour d'appel de Bastia. 
Département de la Corse, 

Les justices de paix de Sarrola-Carcopino et Salice à celle d'Ajac- 
cio, sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

La justice de paix de Sari-d'Orcine à celle de Vico, sous la juri- 
diction du juge de paix de ce dernier canton. 

Art. 3. — Le garde des sreaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution dn présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise, 

Fait à Paris, le 10 juillet 198, 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBPÉ. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu la loi Ju 17 juiliet 190%; épixt 

Vu le décret du 16 retobre 1953 relatif à l’organisation adini- 
ristrative des services de 11 justice; 

Vu le décret du 24 septembre 1957 portant création d'un nouveau 


canton ayant Mérignac (Gironde) comme chef-lieu; 
Vu le rapport du yremier président de la cour d'appel de 


Lorceaux et dn procureie général près ladite cour; 
La section de l'intérieur du censeil d'Etat entendue, 


Décrète. 
Art, 47, — Est réunie: 


Cour d'appel de Bordeaur. 


Département de la Gironde. 


La justice de paix de Mcrignac à celles déjà réunies de Pessac et 
de Bordeaux, 2e canton, sous la juridiction du juge de paix de ce 
dernier canton, 

Art, 2, — Le garde des sceaux, ministre de la jnstice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui scra publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, te 40 juillet 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par. le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le présklent du conseil des ministres, 

Sur ie pe eù du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 16 octobre 1953 relatif à l’organisation admi- 
pistrative des services de jix justice; 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel de 
Bourges et du procureur général près ladite cour; 

La section de l'intérieur du conseil C'Elat entendue, 


Pécrète : 
Art. 1%, — Sont abrogées: 


Cour d'appel de Bourges. 


Département du Cher. 
Les dispositions du décret du 19 novembre 1921 par lesquelles 
la justice de paix de Lignières a été rattachée à celle de Château- 
neuf-du-Cher, sous la juridiction du juge de paix de ce dernier 


canton. 

_Les dispositions du décret du 27 avril 1930 par lesquelles Ja jus- 
tice de paix-de Charost a été rattachée à celle de Châteauneut- 
du-Cher, sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 





Les dispositions du décret du 17 février 1920 par lesquelles la 
justice de ix de Saulzais-le-Potier a été rattachée à celle de 
Saint-Amand-Montrond, sous la juridiction du juge de aix de ce 
dernier canton. 

Art. 2. — Sont réunies: 


Cour d'appel de Bourges. 
Pépartement du'Cher. 
Les justice de paix de Lignières et de Saulzais-le-Potier à celle de 


Châteaumeillant, sous la juridiction du juge de paix de ce dernier 


canton. 
La justice de paix de Châteauneuf-du-Cher à celle de Sajnt-Amand- 


Montrond, sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 
La justice de paix de Charost à celle de Bourges, sous la juridic- 


tion du juge de paix de ce dernier canton. 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 


de la République française. 


Fait à Paris, le 10 juillet 1958. 
C. DE GAULLE, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu le décret du 16 octobre 1953 relatif à l’organisation admi- 


nisirolive de services de Ia justice; 
Vu le rapport du premier président de la cour d'appel de 


Caen et du procureur général près ladite cour; 
La section de l'intérieur du conseil d’Elat entendue, 


Lécrète : 
Art. 1e, — Sont abrogées: 


Cour d'appel de Caen. 


Département du Calvados. 

Les dispositions du décret du 29 février 1932 par lesquelles la : 

justice de paix de Bourguébus a été rattachée à celle de Troarn, 
sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 


Art. 2, — Sont réunies: 


Cour d'appel de Caen. 


Département du Calvados, 

Les justices de paix de Troarn et Bourguébus à celle de Caen 
(canton Est), sous la juridiction du juge de paix de ce dernier 
canton. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 


de la République française. 


Fait à Paris, le 40 juillet 1958. 
C. DE GAULLE, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu le déerct du 16 octobre 1953 relatif à l’organisalion admi- 


histrative des services de a justice ; 
Vu le rapport du premier président de la cour d'appel dé 


Caen et du procureur général près ladite cour; 
La section de l'intérieur du conseil d'Etat entendue, 


Décrète : 
Art. 4, — Sont abrogées: 


Cour d'appel de Caen. 


Département du Calvados. 

Les dispositions du décret du 22 mars 1921 par lesquelles la jus- 
tice de paix de Trévières a été r‘étachée à celle d’Isigny, sous la 
juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Les dispositions du décret du 416 août 1949 gar lesguelles la jus- 
tice de paix de Balleroy a été rattachée à celle d'ISigny, sous la 
juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 


Art, 2. — Sont réunies: 


Cour d'appel de Caen. 


Département du Calvados. 


Les justices de paix d’Isigny, Trévières et Balleroy à celle de 
Bayeux, sous la juridiction du juge de vaix de ce dernier canton. 
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Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 40 juillet 1958. 

C. DE GAULLE, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 16 octobre 1953 relatif à l’organisation admmis- 
irative des services de la justice; 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel de Dijon 
et du procureur général près ladite cour; 

La section de l'intérieur du conseil d'Etat entendue, 


Décrète : 
Art, 4, — Sont abrogées: 


Cour d'appel de Dijon. 
Département de la Côte-d'Or. 


Les dispositions du décret du 2 décernbre 1929 par lesquelles la 
justice de paix de Pouilly-en-Auxois a été rattachée à celle de 
Vititeaux, sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Les dispositions du décret du 2 décembre 1929 par lesquelles la 
justice de paix de Sombernon a été rattachée à celle de Vitteaux, 
sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 


Art. 2, — Sont réunies: 


Cour d'appel de Dijon. 
Département de la Côte-d'Or, 


La justice de paix de- Vitteaux à celle de Semur, sous la juri- 
diction du juge de paix de ce dernier canton. 

Lar ares e paix de Pouilly-en-Auxois à celle de Saulieu, sous 
la juridiction du juge de paix ce dernier canton. 

La justice de paix de Sombernon à celle de Dijon (canton Ouest), 
sous le juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of/iciel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 10 juillet 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 16 octobre 1953 relalif à l’organisation administra- 
live des services de ia justice; 

Vu le rapport du premi-r président de la cour d'appel de Limoges 
et du procureur ne près ladite cour; e 

La section de l’intérieur du con$eil d'Elat entendue, 


Décrète : 
Art 1er, — Sont abrogées: 


Cour d'appel de Limoges. 
Département de la Creuse. 


Les dispositions d'u décret du 9 juillet 1921 par lesquelles la justire 
de paix de Châtelus-Malvaleix a été rattachée à celle de Boussac, 
sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 


Art. 2. — Sont réunies: 


Cour d'appel de Limoges. 
Département de la Creuse. 


La justice de paix de Boussae à celle de Chéneraiiles, sous la Juri- 
diction du juge de paix de ce dernier canton. 

La justice de paix de Châtelus-Malvaleix à celle de Guéret, sous 
la juridiction du juge de paix de ce dermer canton. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 410 juillet 1958. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 








Le président du consei! des ministres. 

Sur le rapport du garde des sreaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 16 octobre 1953 relalif à l’organisation administre 
tive des services de ia justice; 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel de Nimes et 
du procureur général près ladile cour ; 

La section de l'intérieur du conseii d'Elat eulendue, 


Dé rète , 


Cour d'appel de Nimes, 
Département du Gard. 


Les dispositions du décret du 8 noyembre 1913 par lesquelles la 
fustice de paix de Quissac a été ratiarhée à celle de Somimières, sous 
la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. ‘ 

Les dispositions du décret du 8 novembre 1943 par lesquelles la 
justice de paix de Sauve a été ratlachée à celle de sumanières, sous 
fa juridiction du juge de paix de ce dernier canton, 


Arf. ?, — Sont réunies : 


Cour d'anpel de Nimes. 
Département du Gard. 


La justice de paix de Sommières à celle de Nhmes (# canton), sous 
la juridiction du juge de paix de ce dernier canton 
Les justices de paix de Quissac el de Sauve à celie de Saint-Hippo- 
lyte-du-Fort, sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canlun. 
Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel 
de la Répubiique française. 
Fait à Paris, le 40 juillet 1958. 
C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le garde des Sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRE,. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 16 octobre 1953 relaUf à l'organisation administra- 
tive des services de la justice; 

Vu le rapport du premier président de Ja cour d'appel d'Oréans et 
du procureur général près ladite cour; 

La section de l’intérieur du conseil d'Etat entendue, 


Décrète : 
Art. 4er, — Sont abrogées: 


Cour d'appel d'Orléans 
Département de Loir-et-Cher 


Les dispositions du décret du 15 août 1930 par les pures la justice 
de paix de Saint-Arnand-de-Vendôrue a été rattachée à celle de 
Montoire, sous :a juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Les dispositions du décret du 16 août 1919 par lesquelles la justice 
de paix de Selommes a été rattachée à celle de Montoire-sur-k-Loir, 
sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Les dispositions du décret du 16 août 1919 par lesqnelles la justice 
de paix de Herbault a élé rattachée à ceile de Blois (canton Est), 
sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Les dispositions du déret du 7 août 1950 par lesquelles la justice 
de paix d'Ouzouer-le-Marché a été ratiachée à celle de Blois (canton 
Est), sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Les dispositions du décret du 7 août 1950 par lesquelles la justice 
de paix de Bracieux a été rattachée à celle de Blois (canton Ouest), 
sous la juridiction qu use de paix de ce dernier canton. 

Le; dispositions du décret du 7 août 1950 par lesquelles la justice 
de paix de Neung-sur-Beuvron a été rattachée à celle de Blois (canton 
Ouest), sous la juridiction du -juge de paix de ce dernier canton 


Art, 2. — Sont réunies: 


Cour d'appel d'Orléans. 
Département de Loir-et-Cher. 


_ La justice de paix de Montolre à celle &e Vendôme, sona la juridio- 
lion du juge de paix de ce dernier canton. 

Les justices de paix de Bracieux, Neung-snr-Beuvron et Selommes 
à celle de Bois (canton Est), sous la juridittion du juge de paix de 
ce dernier centon. 

Les jus'ices de. paix de Herbault et Saint-Amand-de-Vendôme A 
celle de Blois (canton Ouest), sous la juridiction du juge de paix de 
ce dernier canton. k 


Cour d'appel d'Orléans. 
Déparkments du Loiret et de Loir-et-Cher. 


La Justice de paix d'Onzouerle-Marché (Loir-et-Cher) à celle 





d'Orléans (canton u 1) (Loiret ar à * - 1 
164 (Ca! SU ( re t sous la juridiction du mm 
de ce dernier canton, , | . juge de paix 
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Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
Ge l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique française, 


Fait à Paris, le 10 juillet 4958. 
C. DE GAULLE, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
. Vu le décret du 16 octobre 1953 relatif à l’organisation administra- 
ve des services de la justice; 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel dé Paris 
et du procureur près ladite cour; 
_ La section de l'intérieur du conseil d'Etat entendue, 


Décrète : 
Art. 4er, -— Sont abrogées: 


Cour d'appel de Paris. 


Département d'’Eure-et-Loir. 

Les dispositions du décret du 21 février 1936 par lesquelles la 
justice de paix d'Auneau a été rattachée à celle de Chartres (canton 
sud), sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 
. Les dispositions du décrét du 3 janvier 1925 par lesquelles Ha 
ustice de paix de Brou a été rattachée à celle d'Illiers, sous la 
quridiction du juge de patx de ce dernier canton. 
, Les dispositions du décret du 31 mars 1935 par lesque:les la justice 
de paix de Courville-surÆure a été rattachée à Châteauneuf, sous 
la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 


Art. 2. — Sont réunies: 


Cour d'appel de Paris. 


Département d'Eure-et-Loir. 


. La justice de paix d'Auneau à celle de Maintenon, sous la juridic- 
tion du juge de paix de ce dernier canton. 

La justice de paix de Brou à celle de Châteaudun, sous Ja juridic- 
tion du juge de paix de ce dernier canton. 
, Les justices de paix de Châteauneuf et d'Illiers à cellé de Courville- 
‘sur-Eure, sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 
. Arf. 3, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de 
Jexécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 10 juillet 1958. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 16 octobre 1953 relatif à J’organisation administra- 
tive des services de la justice ;* 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel de Pari- 
et du procureur général près ladite cour: 

La section de l'intérieur du conseil d'Etat entendue, 


” Décrète: 
Art. {er, — Sont abrogées: 


Cour d'appel de Paris. 


Département de la Marne. 


. Les dispositions du décret du 9 août 1923 par lesquelles la justice 
de paix de Ville-en-Tardenois a été rattachée à celle de Fismes 
#ous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 


Art. 2. — Sont réunies: 


Cour d'appel de Paris. 


Département de Ja Marne. 

, Les justice: de paix de Fismes et de Ville-en-Tardenois à celle de 
Reims (3% canton), sous la juridiction du juge de paix de ce dernier 
canton. p 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officie 
ge la République française. 

Fait à Paris, le 40 juillet 41958. 

Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 16 octobre 1953 relatif à l’organisation adminis- 
trative des services de la justice; 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel de Poitiers 
et du procureur général près ladite cour; 

La section de l’intérieur du conseil d'Etat entendue, 


Décrète : 
Art. 4er, — Sont abrogées: 


Cour d'appel de Poitiers. 
Département des Deux-Sèvres. 


Les dispositions du décret du 4er juin 1926 par lesquelles la jus- 
tice de paix de Saint-Loup-sur-Thouët a élé rallachée à celle d’Air- 
vault, sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton, 

Les dispositions du décret du 3 décembre 1930 par lesquelles la 
justice de paix de Saint-Varent a été rattachée à celle d’Airvault, 
sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Les dispositions du décret du 2 décembre 1929 par lesquelles da 
justice de paix de Secondigny a été rattachée à celle de Parthenay, 
Sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 


Art. 2. — Sont réunies: 


Cour d'appel de Poitiers. 
Département des Deux-Sèvres. 


Les justices de paix d’Airvault et Saint-Varent à celle de Thouars, 
sous la juridiction du juge de paix de ce dernier eanlon. 

La justice de paix de Saint-Loup-sur-Thouët à celle de Parthenay, 
sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

La justice de paix de Secondigny à celle de Champdeniers, sous 
la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 10 juillet 1958. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des Sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu le décret du 16 octobre 1953 relatif à l’organisation adminis- 
trative des services de Ja justice; 
Vu le rapport du ge président de la cour d'appel de Rennes 
et du procureur général près ladite cour; 
La section de l’intérieur du conseil d'Etat entendue, 
e 


Décrète : 
Art. er, — Sont abrogées: 


Cour d'appel de Rennes. 
Département des Côtes-du-Nord. 


Les dispositions du décret du 11 mai 1938 par lesquelles la justice 
de paix de Pléneuf a été rattachée à celle de Lamballe, sous la juri- 
diction du juge de paix de ce dernier canton. 


Art. 2, — Sont réunies: 


Cour d'appel de Rennes. 
Département des Côtes-du-Nord. 


Les justices de _— de Lamballe et Pléneuf à celle de 
Saint-Brieuc (canten Sud), sous la juridiction du juge de paix de ce 
dernier canton. 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officicl 
de la République française, ’ 

Fait à Paris, le 40 juillet 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 
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Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 16 octobre 1953 relatif à l'organisation adminis- 
trative des services da la justice ; 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel de Renn2s 
et du procureur général près ladite cour; 

La section de l'intérieur du conseil d État entendue, 


Décrète : 
Art. 4er. — Sont abrogées: 


Cour d'appel de Rennes. 
Département du Finistère. 


Les dispositions du décret du 27 novembre 1931 par lesquelles la 
justice de paix de Daoubas à été rattachée à celle de Landerneau, 
sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Les dispositions du décret du 16 mars 1925 par lesquelles la jus- 
tice de paix de Sizun a été rattachée à celle de Landivisiau, Sous la 
juridiction du juge de paix. de ce dernier canton. 

Les dispositions du décret du 41 juillet 1934 par lesquelles la 
justice de paix de Saint-Thégonnec-a été rattachée à celle de Landi- 
visiau, Sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 


Art. 2, — Sont réurmies : 


Cour d'appel de Rennes. 
Département du Finistère. 


Les justices de paix de Landivisiau et Sizun à celle de Landerneau, 
sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

La justice de paix de Saint-Thégonnec à celle de Morlaix, sous la 
juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

La justice de paix de Daoulas à celle de Brest (2° canton), sous 
la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française 


Fait à Paris, le 10 juillet 4958. 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le garde ‘des sceaux, mrimistre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 





Le président du conseil des amninistres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 15 octobre 1%8 relatif à l'organisation adminis- 
tralive des services de la justire - 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel de Rennes 
et du prorureur général près Iadile cour: 

La section de l'intérieur du conseil d'Etat entendue, 


Décrète : 
Art. fer, — Sont abrogées: 


Département du Morbihan, 
Cour d'appel de Rennes. 


Les dispositions du décret du 26 avril 1952 par lesquelles la justice 
de paix de Scaër a été raltachée à celle du Faouët, sous la juri- 
diction du juge de paix de ce dernier canton. 

_ Les dispositions du décret du 3 juillet 192% par lesquelles la 
justice de paix de Plouay a été ratlachée à celle de Pont-Seorff. 


Art, 2. — Sont réunies: 
Département du Finistère. 
Cour d'appel de Rennes. 


La justice de paix de Scaër à celle de Quimper!lé, sous la juri- 
diction du juge de paix de dernier canton. 
/ 


Département du Morbihan, 
Cour d'appel de Rennes. 


La justice de paix de Plouay à celle dn Faouit, sous la furi- 
diction du juge de paix de ce dernier canton. Ê 

La justice de paix de Pont-Scorff À celle de Lorient, sous la 
juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 10 juillet 1958. 

C. PE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 


a 





Le vorésident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 16 octobre 1953 relatif à l'organisation adminié 
trative des services de la justice; Ë 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel de Riom 
et du procureur général près ladite cour: 

La section de l'intérieur du conseil d'Etat entendue, 


Décrète : 
Art. 1, — Sont abrogées: 


Département du Puy-de-Dôme, 
Cour d'appel de Riom. 


Les dispositions du décret du 25 décembre 1932 par lesquelleæ 
la justice de paix de Lezoux a été rattachée à celle de Courpière, 
sous !a juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Les dispositions du décret du 16 août 1%9 par lesquelles la 
justice de paix de Cunlhat a été rattachée à celle de Courpière, 
sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton, 

Les dispositions du décret du 16 août 199 par lesquelles le 
justice de paix d'Olliergues a été rattachée à celle de Courpière, 
sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton, 


Art, 2, — Sont réunies: 
Département du Puy-de-Dôme, 
Cour d'appel de Riom. 


La justice de paix de Courpière à celle de Thiers, sous la jur$- 
diction du juge de paix de ce dernier canton. | 

La justice de paix d'Olliergues à celte d’Ambert, sous la jurk 
diction du jug® de paix de ce dernier canton, 

Les justices de paix de Lezoux et Cunlhat à celle de Billom, 
sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1958. 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DESRÉ. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mimisire de la Justice, ; 

Vu le décret du 16 octobre 1%3 relatif à l'organisation adminis 
trative des services de la justice ; 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel de Riom 
et du procureur générai près ladile cour; 

La section de l'intérieur du conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 


Art, 4er, — Sont abrogées: 


Cour d'appel de Riom. 


Département de la Haute-Loire. 


Les dispositions du décret du 26 novembre 19% par lesqne’les la 
ge de paix d’Auzon a été rattachée à celle de Paulhaguet, sou 
a juridiction du Juge de paix de ce dernier canton, 


Art 2, — Sont réunies: 
Cour d'appel de Riom. 


Département de Ja Haute-Loire, 


Les justices de paix d'Anzon et Paulhaguet à cercle de Brioudé 
sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Art. 3 — Le garde des sceaux, ministre de Ia jnstice, est chargé 
de l’exéeution du présent décret, qui sera publié au Jounal officiel 
de la Républque française. 

Fait à Paris, le 10 juillet 1958. 

C. DE GAULIR. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le garde des sreaux, ministre de la justice, » 
MICHEL DERRE, 





Décrets du 10 juillet 1958 portant nominations de juges de paix, 


Par décret en date du 10 juillet 198, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, est nommé juge de paix de; 
Cour d'appel d'Agen. 


Marmande et Meïlhan (Lot-et Garonne), M. Comoy nge de pa 
de Louzun (Lot-et-Garonne). 7. 4 dune 


— — ——— 
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Par décret en date du 10 juillet 1958, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, est nommé juge de paix de: 


Cour d'appel d'Aix. 
Aubagne et Roquevaire (Bouches-du-Rhône), M. Excoffon, juge de 


paix de la Ciotat (Bouches-du-Rhône), en remplacement de M. Hanne, 
qui a élé admis à faire valoir ses droits à la retraite, 


Par décret en date du 10 re 1958, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, est nommé juge de paix de: 


Cour: d'appel de Bastia. 


Ajaccio et Bocognano, M. Puzzo di Borgo, juge de paix de Sari- 
d'Orcino (Corse), en remplacemerit de M. Pantalacci, qui a été 
détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour exercer les 
fonctions de Juge de paix à Monaco. 





Par décret en date du 10 juillet 1958, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, est nommé juge de paix de: 
Cour d'appel de Paris. 


Courville-sur-Eure (Eure-et-Loir), Mme Cabannes, juge de paix 
de Châteauneuf (Eure-et-Loir). 


Par décret en date du 10 juillet 1958, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, est nommé juge de paix de: 


Cour d'appel de Poitiers. 


Thouars et Argenton-Châfeau (Deux-Sèvres), M. Garand, juge de 
paix d’Airvault (Deux-Sèvres), en remplacement de M. Penchenat, 
Er a été nommé juge de paix de Lagny et Crécy-en-Brie (Seine-et- 

arne). 





Par décret en date du 10 juillet 1958, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, est nommé juge de paix de: 


Cour d'appel de Rennes. 


Le Faouet, Gourin, Guéméné (Morbihan), M. Riflet, juge de paix 
de Pont-Scorff (Morbihan), en remplacement de M. Barsse, qui à 
été nommé juge de paix de Montélimar, Marsanne, Dieulefit, Pierre- 
latte et Saint-Paul-Trois-Châteaux (Drôme). 


Par décret en date du 10 juillet 1958, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, est nommé juge de paix de: 


Cour d'appel de Riom. 


Thiers, Chateldon et  Saint-Rémy-sur-Durolle (Puy-de-Dôme), 
M. Denjean, juge de paix de Courpière (Puy-de-Dôme). 





Greffiers. 





Par arrêté du 39 juin 1958, le congé de longue durée accordé, 
depuis le 16 janvier 1957, à M, Iæ&tort, greffier de 1re class, 
&e échelon, au tribunal de première instance de Pont-Audemer, 
est renouvelé pour une période de six mois, à compter du 16 juillet 
4958, sans retenue de traitement. 


Par arrêté du 5 juillet 1958, sont rapportées les dispositions de 
l'arrêté du 29 août 1957 portant intégration de M. Sylvestre en 
qualité de greffier en chef du tribunal de première instance de 
Fort-de-Franre. 

M. Sylvestre est intégré, pour compter du 15 février 1957, en 
qualité de greffier en chef de la cour re + de Fori-de-France, 
au 6 échelon du grade prévu à l’article 2, a, du décret du 12 février 
4957, avec ancienneté du 15 tévrier 1954 (art. 29, 4, 3°, dudit décret). 

< Sylvestre est relevé au 7e échelon pour compter du 15 février 

LEP 





Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 10 pr 1956, M. Geny (Marie-Martin-Joseph}) est 
nommé notaire à Schiltigheim tBas-Rhin), en remplacement de 
M. Feltz (Théodore-Victor-Xavier), décédé. 


——— 





Rectificatif au Journal officiel du 22 juin 1958: page 5806, 
2e colonne, 29 ligne, au lieu de: « M. Espy (André-Marceau), avoué 
rès le tribunal de première instance d'Angoulême (Charent2) », 
ire: « M. Espy (André-Marceau), avoué près le tribunal de pre- 
mière instance de Confolens {Charenta) ». 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 8 juillet 1958 anprouvant la dissolution d’une association 
reconnue d'utilité publique et l'attribution de son actif à une 
association également reconnue d'utilité publique. 





Par décret en date du 8 juillet 1958, a été approuvée la délibération 
de l'assemblée générale de l'association dite Association des mères 
de famille, par laquelle elle a prononcé la dissolution de cette 
œuvre, Ce même décret abroge celui du 4 août 1913 ee avait 
reconnu cette association comme étabiissement d'utilité publique et 
autorise l'attribution de son actif à l'association, également reconnue 
d'utilité pubiique, dite Ligue pour la protection des mères aban- 


données, 





v— 


Décrets du 8 juillet 1958 approuvant les modifications apportées 
aux Statuts d’associations reconnues d'utilité publique. 





Par décret en date du 8 juillet 1958, ont été approuvées les mod} 
fications apportées aux statuts de l'association reconnue d'utilité 
pre ite Union hospitalière du Sud-Ouest, dont le siège est à 

rdeaux. 


Par décret en date du 8 Juillet 1958, ont été approuvées les modi- 
fications qu’a apportées à ses statuts l’association reconnue d’utilité 
ublique dite Société de protection de l’enfance maltraitée ou mora- 
ement abandonnée, dont le siège est à Toulon. 


Par décret en date du 8 juillet 1958, ont été approuvées les modi- 
fications apportées aux statuts de l'association reconnue d'utilité 
publique dite Œuvre des orphelins des douanes de France et, des 
colonies, dont le in = est à Paris, et qui prendra désormais le titre 
de Œuvre des orphelins des douanes de France et d'outre-mer. 


Par décret en date du 8 juillet 1958, ont été approuvées les modi- 
fications apportées aux statuts de l'association reconnue d’ulilité 
publique dite Yacht-Club de France, dont le siège est à Paris. 





Par décret en date du 8 juillet 1958, ont été approuvées les modi- 
fications apportées aux statuts de l'association reconnue d'uliité 
ublique dite Congrès des médecins aliénistes et neurologistes de 
Pons et des pays de langue française, dont le siège e:t à Paris, et 
qui prendra désormais le titre de Congrès de psychiatrie et de 


neurologie de langue française. 





Décret du 9 juillet 1958 approuvant une délibération 
du conseil municipal de Saint-Etienne. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret ne 57-657 du 22 mai 1957 portant codification des 
textes iégislatifs concernant l'administration cornmunaie ; 

Vu les articles 1506, 1510 et 1512 du code général des impôts; 

Vu, en date du %1 mars 1958, la délibération par laquelle le 
conseil municipal de Saint-Etiennè a décidé de re:ever, à partir 
du 1er janvier 1958: 

De 75 à 140 p. 100 le taux de la taxe d’enlèvement des ordures 
ménagères ; 

De 45 à 80 p. 100 le taux de la taxe de déversement à l'égout; 

Vu le rapport du préfet de la Lojre en date du 30 avril 1958; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Est approuvée la délibération du conseil municipal 
de la ville de Saint-Etienne en date du 31 mars 19%8, en tant 
qu'elle décide de relever, à partir du 4e janvier 1958: 

De 75 à 110 p. 100 le taux de la taxe d'enlèvement des ordures 
ménagères ; 


De 45 à 80 p. 100 le taux de la taxe de déversement à l'égout. 
Art, 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l’exéeution 


du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu 
blique française. 


Fait à Paris, le 9 juillet 1958. 
C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER, 
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MINISTERE DES ARMEES 


Citation à l’ordre de la Nation, 





Le président du conseil des ministres, sur la proposition du minis- 
tre des armées, cite à l’ordre de la Nation: 

M. Ponthus (Pierre), pilote d'essais, et M. Bouthonnet (André), 
mécanicien navigant d'essais. Pilote et mécanicien navigant d'essais 
d'élite, ayant participé à la mise au point de nombreux avions. 
Sélectionnés sg former un équipage, ont encore fait la preuve 
de leurs qualités exceptionnelles en effectuant plus de soixante vols 
en deux mois sur un prototype en début d’expérimentation. Ont 
trouvé une mort glorieuse sur cet avion le 2 juillet 1958. 


Fait à Paris, le 10 juillet 1958. 
C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Décrets du 7 juillet 1958 portant nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 7 juillet 1958, rendu sur la proposition 
du président du conseil et du ministre des armées, vu la déclara- 
tion du conseil de ji’ordre national de la Légion d'honneur du 
21 juin 1958 per que la nomination du présent décret est faite 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, la croix 
de chevalier de la Légion d'honneur est attribuée, à titre posthume, 
à l'officier désigné ci-après: 

Laffont (Michel), lieutenant. 

Cette nomination dans l'ordre national de la Légion d'honneur 
ne comporte pas l'attribution de la Croix de | its l'intéressé 
ayant fait l’objet d'une citation lors de son déces. 


Par décret en date du 7 juillet 1958, rendu sur la proposition 
du président du conseil et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur du 21 juin 1958 
portant que les nominations du présent décret sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, ia croix de che- 
valier de la Légion d'honneur est attribuée, à titre posthume, aux 
officiers désignés ci-après : 

Caille (Paul-Albert), sous-lieutenant. 

Caroff de Kervezec (Micheï-Roland-Marie), capitaine. 

Daniellou (Jean), lieutenant. 

Durandau (Jacques-Raphaël-Fernand), lieutenant. 

Lemille (André-Paul-Jules-Joseph), lieutenant. 

Poirrier (Charles-Georges-Marie), lieutenant. 

Ravier (Jean-Baptiste-Olivier), lieutenant de réserve. 

Souil (Jacques-Bernard), capitaine. 

Ces nominations dans l'ordre national de la Légion d'honneur 
comportent l'attribution de la Croix de la valeur militaire avec 
palme. ° 





Par décret en date du 7 juillet 1958, rendu sur la proposition 
du président du conseil et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur du 10 mai 
4958 portant que les nominations du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, la croix 
de chevalier de la Légion d'honneur est attribuée, à titre posthuyne, 
aux militaires désignés ci-après : 

Bal (Edouard-Adolphe-André), adjudant. 

Grob (Raoul-François-Eugène), sous-lieutenant., 

Mereau (Georges-Marie), adjudant. 

Noël (Louis-Luc), lieutenant. 

Ces nominations dans l'ordre national de la Légion d'honneur 
eomportent l'attribution de la Croix de guerre spéciale au titre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme, mais annulent et rem- 
placent les citations antérieures accordées pour ies mêmes faits. 


Par décret en date du 7 juillet 1958, rendu sur la proposition 
du président du conseil et du ministre des armées, vu la décla- 
ration du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur du 
40 mai 4958 portant que les nominations du présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, la 
croix de chevalier de la Légion d'honneur est attribuée, à titre 
posthume, aux officiers désignés ci-après : 

Liotard (Paul), sous-lieutenant de réserve. 

Pecqueur (Maurice-Jules), lieutenant, 

Vasseur (Albert-Emile), lieutenant. 

Ces nominations dans l'ordre national de la Légion d'honneur 
comportent l'attribution de la Croix de la valeur militaire avec 
palme, mais annulent et remplacent les citations antérieures accor- 
dées pour les mèmes faits. 


ee ——— 








Par décret en dale du 7 juillet 1958, rendu sur la proposition 
du président du conseil et du ministre des armées, vu la décla- 
ration du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur du 
10 mai 1958 portant que les nominations du présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, la 
croix de chevalier de la Légion d'honneur est attribuée, à ttre 
posthume, aux officiers désignés ci-aprés : 

Herrmann (Jean-Louis-Marie), capitaine, 

Levy (Jacques-André-Michel), lieutenant, 

More (Daniel-André), lieutenant. 

Parisot (Pierre-René), lieutenant de réserve. 

Poulin (Albert-Jean-Marie), lieutenant de réserve, 

Sirvent (Paul-Stéfane-Elie), lieutenant. 

Ces nominations dans l'ordre national de la Légion d'honneur ne 
comportent pas l'attribution de la Croix de guerre, les intéressés 
ayant fait l’objet d'une citation lors de leur décès. 





Décret du 7 juillet 1958 
portant annulation de promotion dans la Légion d'honneur, 





QPar décret du Président de la République en date du 7 juillet 
1958, pris sur le rapport du président du conseil et du “ministre des 
armées, vu le décret du 12 avril 1%8 portant promotion dans la 
Légion d'honneur, est annulé, en ce qui concerne M. le lieutenant 
rayé des cadres de réserves Duflot (Eugène-Auguste-Antoine), le décret 
| 12 avril 195$ portant promotion au grade d'officier de a Légion 
onne ") ) ] o ? re re 9,7 i »œ 
Sotes op de rang du 31 décembre 1957, l'intéressé étant 





Tableau de classement pour la nomination au grade d'ingéni 
de 3° ciasse des travaux du service des csienees des armées. 06 





Par décision du ministre des armées en date du 23 mai 1958, et & 
la suite du concours ouvert le 15 avril 198, sont inscrits sur les 
tableaux de classement nvour la nomination au grade d'ingénieur 
de 3° classe des travaux du service des essences: 


Catégorie « Ingénieurs ». 


M. Argenton (Pierre), technicien d'études et de fabrications des 
services techniques aéronautiques. 


M. Daniel (François), technicien d'études et de fabrications deg 
constructions et armes navales. 


Catégorie « Agents techniques », 


M. Le Faou (Roger), agent technique du service des essences, 





Décret du 9 juillet 1958 portant nomination dans les cadres militaires 
du Service des essences des armées (active). 





Par décret en date du 9 juillet 1958, sont nommés dans le corps 
des ingénieurs des travaux du service des essences des armées 
(active) : 


Avec le grade d'ingénieur de 3° classe des travaur. 
(Pour compter du 1er juillet 1958.) 
Les candidats admis au concours dont les noms suivent: 


MM. Daniel (François-Louis-Benjamin). 
Le Faou (Roger-François-Laurent). 


Les présentes nominations, faites suivant l'ordre d'inscription 
sur les tableaux de classement, ne comportent qu'un classement 
provisoire quant à la prise de rang sur l'annuaire des officiers. 

Le classement définitif, portant prise de rang, n'interviendra, pour 
les intéressés, qu'à l'issue de leur examen de fin de stage et compte 
tenu du classement obtenu. 





Délégations de signature. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu les décrets des 4er, 3 et 9 juin 1958 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret no 58-525 du 10 juin 1958 fixant les attributions du 
ministre des armées ; 

Vu le décret ne 47-2%3 du 23 janvier 1917, modifié par le décret 
n° 56-188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à dé:éguer, par 
arrêté, leur signature, 
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Décrète : 
TITRE Ie 


ADMINISTRATION CENTRALE 


Art. 4er, — M. le contrôleur général de 2° classe de l'administration 
de l'aéronautique Villemin (Jean), chef de la section administrative 
et financière, recoit délégation permanente du ministre des armées 
pour signer: 

a) Les arrêtés de sous-répartition, par article, des crédits ouverts 
et des autorisations de programme accordées au titre de la section 
Air; 
0) La correspondance courante relative aux affaires du ressort 
propre de la section administrative et financière. 

Art, 2, — En cas d'empêchement de M. le contrôleur général de 
4re classe de l'administration de l'aéronautique Coint (René), direc- 
teur du contrôle et de ia comptabilité générale, la délégation de 
signature du ministre des armées est dévolue, dans l'ordre, à 
M. le contrôeur général de 1re classe de l'administration de l'aéro- 
nautique Audit Raymond) ou à M. ie contrôleur général de 1re classe 
de l'administration de l'aéronautique Chossat (Georges), dans les 
conditions prévues à l'article 4e de l'arrêté du 23 juin 1958 du 
ministre des armées. 

Art. 3, — En cas d'empêchement de M. l'administrateur civil de 
classe exceptionnel!e Moyaux (Lucien), directeur du personnel civil, 
du vontentieux et du matériel de l’administration centrale, la délé- 

ration de la signature du ministre des armées est dévolue à 
f. l'administrateur civil de classe exceptionnelle Revyjal (René), 
sous-directeur du personnel civil, en ce qui concerne les paragra- 
hes a, e et f de l’article 2°de l'arrêté du 23 juin 1958 du ministre 
des armées, et à M, l'administrateur civil de elasse exceptionnelle 
Maschino (Maurice), sous-directeur du contentieux et du matériel 
de l'administration centrale, en ce qui concerne les paragraphes 6, 
c et d dudit article. 

Art. 4. — En cas d'empêchemeñt de M. Adida (Léon), directeur 
technique et industriel de l'aéronautique, la délégation de signa- 
ture du ministré des armées est dévolue, dans les conditions prévues 
à l'arlicle 3 de l'arrêté du 23 juin 1958 du ministre des armées, à 
M. l'ingénieur général de ?° classe de l’air Martin (Jacques) on, à 
défaut, à M. l'ingénieur général de % c'asse de l’air Fournier (Gus- 
tave). 

Art. 5. — Fn cas d'emp'chement de M. le commissaire général 
inspecteur Bilbault (Louis), directeur central du commissariat de 
l'air, la délégation de signature du ministre des armées est dévolne, 
dans les conditions prévues à l'article 4 de l'arrêté du 23 juin 1958 
du ministre des armées, à M. le commissaire colonel Sarmpont 
(Robert), adjoint au directeur central du commissariat de l'air. 


Art, 6 — En cas d'empêchement de M. l'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées Plante (Roger), directeur de l'infrastructure, Ja 
délégation de signature du ministre des armées est dévolue. dans 
les conditions prévues à l'article 5 de l'arrêté du 23 juin 1958 du 
ministre des armées, à M. l'ingénieur principal des travaux publics 
de la France d'outre-mer Marguard (Ravmond), en ce qui concerne 
les questions du ressort des bureaux techniques de la direction, .et 
à M. l'administrateur civil de fre classe Barton (Yves), sous-direc- 
teur, pour les affaires traitées par la sous-direction administrative. 

Art, 7. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. le général 
Bisson (Norbert), directeur du matériel de l’armée de l'air, la délé- 
ra de la signature du ministre des armées est exercée dans 

es môûômes conditions par: 

a) M. le colonel Guitlonneau (Pierre), en ce qui concerne toutes 
les questions prévues aux paragraphes b et e de l’article 6 de 
d'arrêté du 23 Juin 1958 du ministre des armées, les programmes, 
règlements et circulaires techniques prévus au paragraphe f. 

n cas d'absence ou d'empêchement de M. le colonel Guittonneau, 
la délégation de signature l'intéressant est donnée à M. le colonel 
Penchinat (Amédée). 

b) M. l'administrateur civil Estournet (Rémy), sous-directeur, en 
ce qui concerne toutes les questions prévues au paragraphe a de 
l'article 6 de l'arrôté du 23 juin 1958 du ministre des armées, ainsi 
que les règlements et circulaires particuliers d'ordre administratif 
prévus au paragraphe / dudit article. 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Eslournet, la déléga- 
tion de signature l'intéressant est donnée à M. le colonel Guitton- 
neau. 

€) M. le colonel Penchinat, en ce qui concerne toutes les ques- 
lions prévues aux paragraphes d et f de l’article 6 de l'arrêté du 
23 juin 1958 du ministre des armées, à l'exception des programmes, 
règlements et circulaires techniques ou administratifs. 

+ En cas d'absence ou d'empêchement. de M. le colonel Penchinat 
la délégation de signature l'intéressant est donnée à M. le colone 
Guittonneau. 

Art. 8. — M. le général de tbrigade aérienne Vallois (Jacques), 
chef du service du personnel militaire de l’armée de l'air, reçoit 
délégation permanente du ministre des armées pour signer, dans 
le cadre des attributions fixées par l'article 9 du décret du 11 avril 
4948, tous actes et décisions, à l'exclusion: 

a) Des décrets et arrêtés ; 

b) Des instructions relatives à l'application des décrets concer- 
nant l'avancement et les décorations : 


c) Des instructions fixant les conditions à remplir ur l’admis- 


sion aux institutions sociales de l'air d'Echowboulains et Grenoble ; 
d) Des punitions à gravité exceptionnelle (hläme du ministre et 
ordre d'envoi des officiers devant le conseil d'enquête) : 
e) Des lettres de félicitations et témoignages de satis'a-tion avec 
insertion au Bulletin officiel de l'air; 





f Des réintégralions dans le grade après amnistie, en ce qui 


concerne les sous-officiers; L 
g) Des tableaux d'avancement et des nominations dans le person- 


nel des sous-officiers ; 

h) Des listes d'admissibilité et d'admission après concours des 
candidats aux différentes écoles d'officiers; 

i) Des listes d'admission aux écoles du personnel navigant des 
candidats non officiers et aux écoles d'apprentis mécaniciens. 

IL signe les avertissements et les blämes aux fonctionnaires et 
agents mis à sa disposition, à h— oi de ceux de la catégorie A 


prévue par la loi du 19 octobre 1946. 
En cas d'absence ou d’empéchement de M. Je général Vallois, la 
délégation de signature du ministre des armées est dévolue à M. le 


colonel Labbe de La Genardière (Etienne). 


TITRE II 
ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES EXTÉRIEURS 


A. — Direction technique et industrielle de l'aéronautique. 

Art. 9. — Recoivent également délégation permanente de la signa- 
ture du ministre des armées, dans les conditions de l'article 10 
ci-après et sous réserve des dispositions de l'article 3 de l'arrêté du 
2% juin 1958 du ministre des armées, les directeurs d'établissement 
et chefs de services extérieurs de la direction technique et indus- 
trielle de l'aéronautique ainsi que leurs suppléants désignés ci- 
dessous : 

Service technique de l'aéronautique. 

Es: M. l'ingénieur général de {re classe de l'air Gerardin 

ean). 

Premier suppléant: M. l'ingénieur militaire en chef de 1re classe 
de l’air Giqueaux (Maurice). 

Deuxième suppKant: M. l'ingénieur militaire en chef de 1re classe 
de l’air Guyader (Joseph). 

Service des marchés et de la production aéronautique. 

Titulaire: M. l'ingénieur militaire en chef de îre classe de l'air 
Soulier (Romain). 

Premier suppléant: M. l'ingénieur militaire en chef de fre classe 
de l’air Bosquillon de Jenlis (Gonzague). 

Deuxième suppléant: M. l'ingénieur militaire en chef de 1re classe 
de l'air Duvocnel (Paul). 


Service technique des télécommunications de l'air. 

Titulaire :- M. l'ingénieur général de 2e classe de l'air Penin 
(Charles). 

Premier suppléant: M. l'ingénieur militaire en chef de fre classe 
de l'air Perot (Jean). 

Deuxième suppléant: M. l'ingénieur militaire en chef de 1re classe 
de l'air Hutin (Louis). 

Service de documentation et d'information technique. 
qe M. l'ingénieur général de 4re classe de l'air Rouanet 
oger). 

Suppléant: M. l'ingénieur militaire en chef de 1e classe de l'air 
Rusch (Georges). 

Ecole nalionale supérieure de l'aéronautique. 
=. M. l'ingénieur général de 1r° classe de l'air de Valroger 

ierre). . 

Suppiéant: M. l'ingénieur militaire en chef de 1re classe de l'air 
Hamard (Robert). 
Centre d’essais en vol. 

Titulaire : M. l'ingénieur général de {re classe de l'air Bonte (Louis), 

Premier suppléant : M. le colonel Aubry (Pierre), 

Deuxième suppléant: M. l'ingénieur militaire en chef de 1r classe 
de l'air Pommaret (René). 


Centre d'essais des moteurs et des hélices. 
Titulaire: M. l'ingénieur général de 2 classe de l'air Decaix 
(Gérard). 
Premier y Ë M. l'ingénieur militaire en chef de 1re classe 
de l'air Soufflct (Pierre). 
Deuxième suppléant: M. l'ingénieur militaire en chef de 2° classe 
de l'air Apert (Charles). 


Etablissement central du matériel aéronautique de Nanterre. 


Titulaire: M. l'ingénieur militaire en chef des travaux de l’atr 
Boireau (Jean). 
Suppléant : M. Lannes (Jean), chef de service administratif. 


Service d'administration des services centraux aéronautiques. 


Titulaire : M. Raoulx (Jean), chef de service administratif de classe 
exseptionnelle. 


Circonscription aéronautique régionale de Paris I. 
Titulaire: M. l'ingénieur général de 2° classe de l'air Maurice, dit 
de Lorris (Roland). 
Premier suppléant: M. l'ingénieur militaire en chef de 1" classe 
de l’air Parent (Francisque). 
Deuxième suppléant: M. l'ingénieur militaire en chef des travaux 
de l'air Demonne (Edouard). 
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Circonscription aéronautique régionale de Paris II. 
Titulaire: M. l'ingénieur général de 2e classe de l'air Warnier 
(Jean). 
Premier suppléant: M. l'ingénieur militaire en chef de {re classe 
de l'air Chalandon (Marie-Louis). 
Deuxième suppléant: M. l'ingénieur militaire en chef des travaux 
de l’air Schauffler (Maurice). 


Circonscription aéronautique régionale de Toulouse. 
Titulaire: M. l'ingénieur militaire en chef de 1re classe de l'air 


Lecamus (Robert). 
Suppléant: M. Dichamp (Marius), chef de service administratif, 


Circonscription aéronautique régionale de Marseille. 
Titulaire: M. l'ingénieur militaire en chef de 1r classe de 1 air 
Brunet (Maurice), 


Suppléant: M. Nurit (André), sous-chef de service administratif 
de 1" classe, 


Atelier industriel de l'air de Bordeaux. 
Titulaire: M. l'ingénieur militaire en chef de 1re classe de l'air 
Laborde (Jean). 
Premier suppléant: M. l'ingénieur mililaire en chef de 2 classe 
de l'air Atger (Roger). 
Deuxième suppléant: M. le lieutenant-colonel Sanfourche (Gérard). 


Atelier industriel de l'air de Clermont-Ferrand. 
Titulaire: M. l'ingénieur militaire en chef de 2 classe de l'air 
Joutfret (André), 
Suppléant: M. Cauqui (Henri), chef de service administratif. 


Atelier industriel de l'air d'Alger-Maison-Blanche. 
Titulaire: M. l'ingénieur militaire en chef de 2° classe de l'air 


Wartelle (Michel). 
Suppléant: M. l'ingénieur militaire principal de l'air Wicker (Paul). 
Atelier industriel de l'air de Casablanca. 
Titulaire: M. l'ingénieur militaire en chef de {re classe de l'air 
Melmer (Pierre). 
Suppléant: M. le lieutenant-colonel Paillassa (Georges), 


Délégation technique régionale de l'aéronautique en Afrique. 

Titulaire: M, l'ingénieur militaire en chef de îre classe de l'air 
Quenin (Jean). 

Suppléant: M. l'ingénieur militaire en chef de 2° classe de l'air 
Goffin (Raymond). 


Etablissement aéronautique de Toulouse, 
(Annexe du service technique aéronautique.) 


Titulaire : M. l'ingénieur militaire en chef de {re classe de l'air 
- Dellus (Paul), 

,. Suppléant: M. l'ingénieur militaire principal des travaux de l'air 
Affre (Gilbert), 

Art. 10. — Les délégataires désignés à l’article 9 ci-dessus signent: 

Les régularisations de pertes de matériels d'un montant inférieur 
à 30.000 F et ceci sans condition; . 

Les décisions de mise à disposition, locatiqn, cession, réforme ou 
dèclassement de matériel dans la limite de 1 million de francs. 

En matière de mise à disposition, location, cession, le montant 
maximum fixé ci-dessus s'entend pour la valeur totale en l'état, au 
jour de l'opération, des objets remis au bénéficiaire en une seuie 
opération. ; 

En matière de perte, réforme ou déclassement de matériel, le 
montant maximum fixé ci-dessus s'entend pour la valeur à l'état 
neuf, au jour de l'opération, de chaque unité des matériels en 
cause, 


B. — Direction centrale du commissariat de l'air. 


Art. 11. — Recçoivent également délégation de la signature du 
ministre des armées, dans les conditions de l’article 12 ci-après et 
sous réserve des dispositions de l’article 4 de l'arrêté du 23 juin 
1958 du ministre des armées, les directeurs du commissariat et les 
directeurs d'établissements centraux ainsi que leurs suppléants 
désignés ci-dessous : 


a) DIRECTIONS RÉGIONALES DU COMMISSARIAT DE L'AIR 
€N MÉIROPOLE, F. F. A., À. F. N. 
Direction régionale du commissariat de l'air du fer C. A. T. A. C. 
Titulaire: M. le commissaire général Déat (André). 
Suppléant: M. Je commissaire lieutenant-colonel Guillelmet 
(Marius). 
Direction régionale du commissariat de l'air de la {re région aérienne. 


Titulaire: M. le commissaire colonel Lamouille (Georges). 
Suppléant: M. le commissaire lteutenant-colonel Hourlier (Roger). 





Direction régionale du commissariat de l'air de la ?° rézion aérienne. 


Titulaire: M. le commissaire général Tanguy (Jean), 
Suppléant: M. le commissaire colonel Faulque (André), 


Direction régionale du commissariat de l'air de la 3 région aérienne 
Titulaire: M. le commissaire colonel Mondin (Gilbert). 
Suppléant: M. le commissaire colonel Talidec (Joseph). 


Direction régionale du commissariæt de l'air de la 4e région aériennæ 
Titu'aire: M. le commissaire colonel Cognault (Daniel 
Suppléant: M. le commissaire colonel de Finance (Jacques), 
Direction régionale du commissariat de l'air de la % région aérienne. 
Titulaire : M. le commissaire général Gardeur (Albert). 
Suppléant: M. le commissaire colone! Bertouin (Andi 


b) DIRECTIONS RÉGIONALES DU COMMISSARIAT DE L'AIR OUTRE-MER 


Direction régionale du commissariat de l'air 
en Afrique occidentale française. 

Titulaire: M. le commissaire colonel Channeboux (Charles), 

Suppléant: M. le commissaire lieutenant-colouel Le Prunence 
(Jean). 

Direction régionale du commissariat de l'air 
en Afrique équatoriale française. 

Titulaire : M. le commissaire colonel Le Forestier (Guy). 
 Suppléant: M. le commissaire lieutenant-colonel Arnoult (Mau- 
rice). 

Direction régionale du commissariat de l'air 
en Afrique orientale française. 


Titulaire: M. le commissaire lieutenant-colonel Redonnet (Bap- 
liste). 
Direction régionale du commissariat de l'air 
en Côte française des Somalis. 
Titulaire: M. le commissaire commandant Tulasne (Jaèques). 


C) DIRECTIONS DES ÉTABLISSEMENTS CENTRAUX DU COMMISSAIIAT DE L'AUR 
Etablissement central du commissariat de l'air n° 797. 


Titulaire: M. le commissaire colonel Willefert (Jules). 
Suppléant: M. le commissaire commandant Vicat (Léon), 


Etablissement central du commissariat de l'air ne 798. 
Titulaire : M. le commissaire lieutenant-colonel Bistaudeau (Pierre). 
Suppléant: M. le commissaire commandant Ferlicot (Jacques). 

Etablissement central du commissariat de l'air no 799, 
Titulaire: M. le commissaire colonel Lambert (André). 

Suppléant: M. le commissaire lieutenant-colonel Bitouzet (Louis). 

Art. 12. — Les délégataires désignés à l'article 11 ci-dessus exer- 
cent la délégation de signature dans Les conditions ci-après : 

Les directeurs d'établissements centraux du commissariat de l'air, 
dans leurs établissements, et les directeurs régionaux, en ce qui 
concerne les établissements régionaux et l'établissement général 
du commissariat de l'air en A. F, N., signent les décisions d'impu- 
tation en cas de perte ou détérioration de matériel appartenant à 
l'Etat, dans la limite de 30.000 F. 

Ils signent également les conventions de prêt et de location de 
matériel n'excédant pas 100.004 F, sous réserve que le prêt on la 
location soit nécessaire à l'exonération d'un contrat comportant 
prestations de services à l'Etat, 


C. — Direction du matériel de l'armée de l'air. 


Art. 13. — Recoivent également délégation du ministre des armées, 
dans les conditions de l'article 14 ci-après et sous réserve des dis- 
positions de l’article 6 de l'arrêté du 23% juin 1953 du ministre des 
armées, les directeurs d'établissements ainsi que leurs suppléams 
désignés ci-dessous : 
® E. A. A. 601 de Châteaudun. 

Titulaire: M. le colonel Vieugeot (Henri). 

Suppléant : M. le lieutenant-colonel Labeyrie (Henri). 

E. A. A. 602 de Romorantin. 

Titulaire : M. le colonel Berrier (Maurice). 

Suppléant: M. le lieutenant-colonel Vidal (Jean). 

E. A. A. 603 de Limoges. 


Titulaire: M. le colonel Caperan (André). 
Suppléant: M. le commandant Bernard (Roger). 


E. A. A. 604 de Saint-Cyr. 


Titulaire: M. le colonel Amiot (Jean). 
Suppléant: M. le lieutenant-colonel Garello (Joseph). 
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E. A. A. 606 de Varennes-sur-Allier, 
Titulaire: M. le colonel Bonnet (Maurice). 
Suppléant: M. le lieutenant-colonel Berger (Jacques). 


E. À. A. 607 de Saint-Astier, 


Titulaire: M. le colonel Cleroux (Roger). 
Suppléant: M, le lieutenant-colonel Lambon (Taxile). 


E. À A. 609 du Blanc. 
Titulaire: M. Je colonel Guillaume (Marce'}. 
Sugpleant: M. le commandant Valaise (André). 


A. R. A. A. 624 d'Ambérieu. 
Titulaire: M. le lieutenant-colonel Ferre (André). 
Suppléant: M. 1 commandant Menard (Robert). 


E. A. A. 608 de Toulouse. 
Tilulaire: M. le commandant Defrance (Armand). 
Suppléant: M. le capitaine Cavaillier (André). 


E. Mu. 605 Avornd. 
Titulaire: M. le lieutenant-colonel Chabredier (Paal). 
Suppléant: M le lisutenant-colunel Pardessus (Maurice), 


À. R. A. À. 623 de Bordeaux. 
Tilulaire, M. le colonel Fache ‘Eric). 
Suppléant: M. le commandant Soraye (Michel), 
Art. 114. — Les délégataires désignés à l'article 413 ci-dessus 
hignenl : 

Les conventions de prêt et location de matériel lorsque la valeur 
du matériel n'excède pas 100.000 F et sous réserve que le prêt ou 
la location soit nécessaire à l'exécution d’un contrat portant pres- 
tation de services à l'Etat; e 

Les régularisations de pertes et détériorations de matériels jus- 
qu'à 30.000 F, sans condition. 


Art. 15. — Les commandants de régions aériennes et &e l'air 
d'outre-mer ont pouvoir de signer les états exéeutoires prévus à 
l’article 26 de la loi de finances du 31 décembre 19148 lorsque de 
telles décisions visent des réparations de caractère civn et que 
le montant de la somme imputée est au maximum de 500.000 F. 


Art, 16. — &8 4°, — Les commandants des 1re, 2e, 3° et 4° régions 
atriennes, les commandants de l’air en Algérie, Tunisie, Maroc et 
ou‘re-mer, d’une oart, et les chefs d'établissements et services 
extérieurs du ministère des armées (air), d'autre part, reçoivent, 
sous réserve d'adresser copie de leurs décisions à l’administration 
centrale, pouvoir de prononcer, à l'égard des personnels civils de 
leurs territoires, établissements ou services: 

a) La nomination des employés de bureau des services exlé- 
rie urs : * 

Li L'engagement provisoire des agents contractuels, précédant le 
stage probatoire de six mois visé à l'article 6 du décret n° 49-1378 
du 3 octobre 1949 modifié; 

L'engagement définitif des agents contractuels de 6° catégorie C 
dans la iimite des tableaux d'effectifs; f 

La notification du préavis de licenciement prévu à l'arlicle 26 
dudit décret; 

c) L'avancemen! d'échelon du personnel ouvrier des élablisse- 
ments et services extérieurs; 

4) L'avertissement et le bläme à J’encontre des fonctionnaires 
{à l'exception de ceux de la catégorie A prévus par la loi du 
49 octobre 1946) 


8 2. —. Les commandants des 1re, 2e, 3e et 4e régions aériennes, 
les commandants de l'air en Algérie, Tunisie, Maroc et outre- 
mer prononcent les mutatjons d'ouvriers à l'intérieur de leur 
région ou territoire et en avisent l'administration centrale. 


Art. 17. — Recoivent délégation permanente de la signature du 
ministre des armées, dans les conditions prévues aux articles 15 


et 16 du présent décret: 
Les généraux: 
MM. Dumesnil de Maricourt (René), commandant la 1re région 
aérienne. 
Lauzin (Henri), commandant la 2° région aérienne. 
Saubestre (Vincent), commandant la 3° région aérienne. 
Viguicr (Armand), commandant Ja 4 région aérienne. 
Jouhaud (Fdmond), commandant la 5° région aérienne. 
Jaquier (Paul), commandant de l'air en Tunisie. 
Rouget (Henri), commandant de l'air en Algérie. 
Ernould de La Chenelière (François), commandant de l'air au 
Maroc. 


Madre (André), commandant de l'air en Afrique occidentale 
française, 
Mentre (Gustave), commandant de l'air en Afrique orientale 


française. . 
us (André), commandant de l'air en Afrique équatoriale 
rançaise. 
M. le lieutenant-colonel Rebière {Raoul}, commandant de lair 
en Côte française des Somalis. 





Art. 18. — Le ministre des armées est us de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 


Fait à Paris, le 40 juillet 1958. 
C. DE GAULLE, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 





Délégation de signature. 


Rectificatif au Jowrnal officiel du % juin 1958: page 5924, article 6, 
au lieu de: « M. l'administrateur civil de 1re classe Girard, adjoint 
au directeur pour les personnels civils extérieurs. », : 
« M. l'adminislrateur civil de 1re classe Girard, sous-directeur.… ». 





Cabinet du ministre. 


Le ministre des armées, 


Vu le décret dn 1+7 juin 1958 portant nomination des membres 


du Gouvernement ; 
Vu l'arrêté du 3 juin 1958 portant nomination au cabinet du 


ministre des armées, 


Arrête : 
Art. 1er, — Sont nommés au cabinet du ministre des armées: 


Pour étre mis à la disposition du délégué du ministre 
pour l'administration de l'armée de terre. 
En qualité de chargés de mission. 
R.… Roger Bloch, chef de service au ministère des affaires étran- 
gères. 
M. Marc Robert, magistrat. 
En qualité de conseiller militaire. 
M. le colonel de Belenet, 
Pour être mis à la disposition du délégué du ministre 
pour l'administration de la marine. 
En qualité de chargés de mission. 
M. Jean Donnadou, administrateur civil au ministère des finances, 
M. Jean-Paul Bourcheix, sous-préfet. 
En qualité de conseiller militaire. 
M. le capitaine de vaisseau Martinet. 


Pour étre mis à la disposition du délégué du ministre 
pour l'administration de l'armée de l'air. 
En qualité de chargé de mission. 
M. Marie-Christian Jugue, rontrôleur général de 1re classe de 
l'sdmimistratior, de l'aéronautique. 
En qualité de conseiller mijitaire, 
M. le colonel Paul Millet. 


Art. 2. — Le présent arrété prendra eflet à comgter du 5 juin 


Fait à Paris, le 28 juin 1958. 
PIERRE GUILLAUMAT, 





Administration centrale de l'air. 


Par “arrêté en date du 8 juillet 19%8, M. Neuvecelle (Jean), chef de 
section au 3 échelon à l'administration centrale du ministère des 
armées (air), est admis à faire valoir ses droits à la retraite à 
compter du 19 août 1958. 





Armée de l'air (active). 





Rectificatif au Journal ofliciel du 2 — 1958: page 5807, 
2 colmnne, 28e ligne, au lien de: « Par décision du 16 juin 4%6 », 
lire: « j'ar décision du 46 juin 4958 ». 
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MINISTERE DES FINANCES 


Décret du 8 juillet 1958 portant radiation des cadres 
d'un ingénieur en chef des manufaciures de l'Eiat. 





Par déeret en date du 8 juilet 1958, M. Zyromski (Marie-Léon- 
Michel}, ingénieur en chef de tre classe (échelon ayrès quatre ans) 
des manufactures de l'Etat, en service détaché auprès du secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques en vue d'exercer les fonctions de 
contrôleur d'Etat et qui a été titularisé dans ce dernier grade, est 
rayé des cadres du servicè d'exploitation industrielle des tabacs 
et des allumettes à compter du %r janvier 1956. 





Décret du 8 juillet 1958 portant attribution de l'honorariat 
du grade d’inspecteur général des manufactures de l'Etat. 


Par décret en date du 8 juillet 1958, M. Desmaroux (Jean), ins- 
recteur général des manufactures de. l'Etat (échelon après quatre 
ans), admis à faire valoir ses droits à la retraite, a été nommé 
ivspecteur géméral honoraire des manufactures de l'Elat. 





Commission de vérification des comptes des entreprises publiques. 





Par arrêté du 8 juillet 1958: 


M. Bossuat, conseiller maître à la cour des comptes, membre 
de la éection des industries mécaniques, des industries chimiques 
et des industries et entreprises diverses à la commission de vérifi- 
cation des comptes des entreprises publiques, est nommé président 
de ladite section, en remplacement de M. Herve-Gruyer, nommé 
président de chambre à la cour des comptes. 

M. de Grandsaignes d'Hauterives, conseiller maître à la cour 
des comptes, est nommé membre de la section des industries mé- 
caniques, des industries chimiques et des industries et entreprises 
diverses, en remplacement de M. Bossuat, nommé président de 
ladite section. 

M. Le Vert, conseiller maître à la cour des comptes, membre de 
la section du erédit, des assurances et de l'information, est nommé 
rapporteur général de la commission. 

M. Walter, conseiller maître à la cour des comptes, est nommé 
membre de la section duw crédit, des assurances et de l'information, 
en remplacement de M. Le Vert, nommé rapporteur général de la 
commission. 





Contrôleurs financiers. 


Par arrêté en date du 8 juillet 1958, M. Bonjour (Etienne-Henri), 
contrôleur financier de ?° classe, à été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite à ermpler dn 1e juillet 1958. 





Cour des comptes. 


Par arrêté dn 8 juillet 1958, M, Flouret (Marcel-Pierre), prési- 
dent de chambre à la cour des comples, en disponibilité, est p'acé 
en service détaché pour wne période maximum de cing ans, à 
compter du 8 novembre 1£56, auprès d Electricité de France, en 
un d'exercer les functions de président du conseil d'administra- 
ion. 


Par arrêté du & juille! 1958, M. Meilhan (Pierre), conseiller réfé- 
rendaire de 2e classe à la cour des compiles, en disponibilité, est 
placé en service détaché pour une période maximum ‘de cinq ans, 
à compter du 6 octobre 1955, auprès de la Régie nationale des 
usines Renau:t, en vue d'exercer les fonctions de directeur des 
services juridiques. 





Par arrêté du 8 juillet 1958, M. Vallé (Pierre), conseiller référen- 
daire de 2 classe à la cour des ge, en disponibilité, est placé 
en service détaché pour une période maximum de cinq ans, à 
compter du fr juiltet 1956, auprès d'Electricité de France, en vue 
d'exercer les fonctions de directeur des services financiers. 





institut national de la Statistique et des études économiques. 





! Par arrêlé du 3 juillet 1958, M. Stéphane Thivel, chef opérateur 
Inécanographe, 1er échelon, est promu, à compter du 5 mai 4%17, 
au 2 échelon de son grade. 


ee — 


- 





Par arrêtés du 7 juiliet 1958, sont promus anx grades ci-après les 
fonctionnaires de l'institut national de la statistique et des etudes 
économiques dont les noms suivent: 

Administrateur de % classe, & échelon ‘cadre latéral. 
(A compiler du fe novembre 1957.) 
M. Adrien Labro, attaché principal. 
(A compter du 8 janvier 1958.) 
M. Ienri Guepratle, attaché principal. 
Attaché de # classe. 
(A compter du 31 janvier 1258.) 
M. Pierre Beaucaire, attaché adjoint. 
(A compter du 1er février 1958 Ÿ 
M. Roger Raphanel, attaché adjoint (en servie détaché). 
BPES TS 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets du 17 juiliet 1958 portant promotions et nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 1er juillet 1958, pris sur le rapport du pré- 
sident du conseil des ministres el du ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports, vu la déclaration dn conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 30 avril 4958 
portant que la promotion du présent décret est faite en conformité 
des lois, décrèts et règiements en vigueur, le conseil des ministres 
entendu, est promu : 


Au grade d'officier. 


M. Gandon (Yves), homme de lettres, président de la Société 
des gens de letires. Chevalier du 15 novembre 1950, Titres excep 
tionnels. 





Par décret en date du 1er juillet 1958, pris sur Île ee da 
président du conseil des ministres et du ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports, vu la déclaration du conseil 
de l'ordre 1alional de la Légion d'honneur en date du 20 avril 1958, 
sortant que les promotions et nominations du présent décret sont 
aites en confommité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
le conseil des ministres entendu, sont promus et nommé: 


Au grade d'officier. 


M. Bruley (Edouard-Louis-Charle:}, professeur au lycée Condorcet, 
à Paris. Chevalier du 31 juillet 1950. Titres exceptionnels, 

M. Las Vergnas (Raymond), professeur à la faculté des lettres 
de l'université de Paris. Cheva.ier du 10 février 1951. Titres excep- 
tionnels. 

Au grade de chevalier. 


M. Busnet! (Robert-Charles), moniteur national de basket-ball, capl- 
taine entraîneur et sélectionneur des équipes nationales de basket- 
ball; 2% ans 5 mois d'activités sportives et de services militaires. 
Titres exceptionnels. 





Désret du 7 juillet 1958 portent modification de différents articles 
du règlement de l'académie des sciences morales et politi- 
ques. 





Le président du conseil. des ministres, - 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 17 janvier 1888 portant approbation du règle- 
ment particulier de l'académie des sciences morales et goliti- 
ques; 

Vu le procès-verbal des séances tenues les 17 février et 10 mars 
195$ par l'académie des sciences morales et politiques, 


Pécrète : 

Art. fer. — Sont approuvées, telles qu'elles figurent dans Île 
procès-verbal conjoint, les modifications apportées à differents 
articles du règlenient particulier de l'académie des scien es morales 
et politiques. 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 7 juillet 1958. 

C. DE GAUIIR, 


Par le président du conseil des ministres; 


Le miustre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHON. 
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MODIFICATION : 
AU RÈGLEMENT DE L'ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES 





Terte du règlement. 


Article 1er, 


L'académie <e compose de quarante académiciens titulaires 
répartis en cinq sections: philosophie; morale; législation, droit 
public et jurisprudence; économie politique, statistique et finen- 
ces; histoire et géographie; de dix académiciens libres et de 
douze associés étrangers. 


Article 4. 


Pour tre académicien titulaire, H faut être Français et résider 
à Paris. Toutefois, pour une place dans chaque section, l'acadé- 
mie peut, sur la proposition de la section, décider que la condi- 
tion de résidence n'est pas exigée. La qualité de Francais est 
geule obligatoire pour les académiciens libres. 


Article 9. 


En cas de vacance d’une place d'académicien titulaire, l'acadé- 
mie, après avoir entendu le rapport de la section dans laquelle la 
place est vacante, décide à quelle époque elle s'occupera de s01 
remplacement. 

Article 10. 


A l'époque indiquée, l'académie fixe le délai dans lequel les can- 
didatures doivent être posées. 

A l'exniration du délai ainsi fixé pour la réception des lettres de 
candidature, la section où la place est vacante dresse et commu- 
nique en comité secret à l'académie la liste des candidats qu'elle 
propose, en suivant l’ordre de préférence qu'elle leur accorde et 
sans que cette liste puisse porter plus de cinq noms. 

L'académie décide s’il y a lieu de se renfermer dans la liste 
des candidats présentés, 

Dans le cas où l'académie décide qu'il n'y a pas lieu de se 
renfermer dans cette liste, chaque aradémicien peut proposer un 
candidat dont le nom est inserit à la suite des présentations de 
la section, si deux membres ayant le droit de vote déclarent 
appuyer la proposition. 


Article 11. 


Dans la séance qui suit cette présentation, les titres des candi- 
duis sont discutés en séance secrète. 


Modifications proposées par l'académie. 


Article 4er, 


L'académie se compose de quarante académiciens titulaires, 
répartis en cinq sections: philosophie; morale et sociologie; 1égis- 
lation, droit public et jurisprudence; économie politique, statisti- 
que et finances; histoire et géographie; de dix académiciens libres 
et de douze associés étrangers. 


Article 4. 


Pour être académicien titulaire, il faut être Français et résider 
dans la région parisienne. Toutefois, pour une pee dans chaque 
section, l'académie peut, sur la proposition de la section, décider 
que la condition de résidence n’est pas exigée. La qualité de Fran- 
çais est seule obligatoire gour les académiciens libres. 


Article 9. 


En cas de vacanre d'un siège d'académicien titulaire, l'académie, 
sur la proposition de la section compétente, déclare ouverte la 
vacance et fixe le délai dans lequel les candidatures doivent être 
posées. 

Article 140. 


Dans la deuxième séance qui suit l'expiration de ce délai, l’aca- 
démie entend, en comité secret, le rapport fait au nom de la sec- 
tion compétente qui présente les titres et un classement motivé 
des candidats sans que leur liste puisse porter plus de cinq noms. 

L'académie décide s’il y a lieu de se renfermer dans la liste des 
candidats présentés. 

Dans le cas où l'académie décide qu'il n’y a pas lieu de se ren- 
fermer dans cette liste, chaque académicien peut proposer un can- 
didat dont le nom est inscrit à la suite des présentations de la 
section, si deux membres ayant le droit de vote déclarent appuyer 
Ja proposition. 


Article 41. 


Dans la même séance ou la séance suivante, les titres des candi- 
duis sgnt discutés en comité secret. 








Décret du 8 juillet 1958 déclarant d'utilité r tion 
par l’Etat de parcelles de terrain .en À og js As 
d'une annexe du lycée dean-Baptiste-Say. 


Par décret en date du 8 juillet 1958, est déclarée d'utilité publi- 
que, en vue de la création d'une annexe du lycée Jean-Baptiste- 
Say, l'acquisition par l'Etat (ministère de l'éducation nationale) 
d'un ensemble immobilier de 1.565 mètres carrés, sis à Paris (16°), 
3, rue Boileau, et 29, rue d’Auteuil. 

L'acquisition aura lieu soit à l'amiable, soit par expropriation 
dans les conditions prévues par les lois et décrets en vigueur, 

L’expropriation devra être accomplie dans un délai de deux ans 
à compter de la date du présent décret; pe ce délai, l’expro- 
ne devra faire l’objet d'une nouvelle déclaration d'utilité 
publique. 








Décret du 8 juillet 1958 portant nomination du professeur 
d’électrochimie au Conservatoire national des arts et. métiers, 
Par décret en date du 8 juillet 1958, M. Bonnemay (Maurice), 
docteur ès sciences physiques, est nommé professeur titulaire de 
la chaire d’électrochimie au Conservatoire national des arts et 
métiers, en remplacement de M. le professeur Audubert, décédé. 
Le présent décret aura eflet à compter du 1er juillet 1958. 








Décret du 8 juillet, 1958 conférant l’honorariat 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 8 juillet 1958, le titre de professeur hono- 
raire de la faculté des sciences de l'université de Nancy est 
conféré à MM. Goudet, Letort, Olmer, Dode et Gauthier, anciens 
professeurs de cette faculté. 








Administration centrale. 





Par arrêté du 8 juillet 1958, à compter du 1er août 1958, sont 
titularisés dans leur grade d’attaché d’administration centrale de 
3e classe, 4er échelon, avec un an d'ancienneté: 

M. Cazaubon (Jacques), Mlle Defer (Michèle), Mme 
(Monique). 


Cellier 





Archives de France. 





Par arrêté du 30 juin 1958, 'es archivistes paléographes ci-dessous 
désignés ont été nommés conservateurs d'archives stagiaires et 
affectés ainsi qu'il suil: 

M. Jean Courtieu, en qualité de directeur des services d'archives 
du département de la Meuse, en remplacement de M. Colnat, 
muté. 

Mlle Francine Leclercq, en qualité de conservateur aux archives 
départementales du Puy-de-Dôme, en remplacement de M. Savouret, 
détaché. 

Mile Jacqueline Roubert, en qualité de conservateur aux archi- 
ves — sshtseasens du Rhône, en remplacement de M. Leroux, 
décédé, 

Mme Madeleine Renaudin, en qualité de cônservateur aux archi- 
ves du département d'Oran (poste vacant). 


Par arrêté du 23 juin 1958, les conservateurs d'archives stagiaires 
ci-dessous désignés ont été titularisés dans ke grade de conser- 
vateur de 2° classe, 14° échelon, avec une ancienneté d’un an: 


Au der mai 41958. 
Mile Ghislaine Bellart (archives départementales 
Calais). 

Au 1e juillet 1958. 


Mile Danielle Guerne (archives nationales). 
M. Yves Renaudin (archives départemeninles d'Oran), 
M. Jean Nicot (archives départementales d'Alger). 


du Pas-de- 





Par arrêté du 23 avril 1958, Mile Jacqueline Mady, conservateur 
de 1re classe aux archives nationales, a été inscrite au tableau 
d'avancement pour l’année 1958, pour une promotion au choix au 
grade de conservateur en chef. 





Par arrêté du 23 avril 1958, Mlle Jacqueline Mady, conservateur 
de 1re classe, a été promue au grade de conservateur en chef, 
à comæter du 1° mai 1958. 





Par arrêté du 24 juin 1958, ont été mutés, à compter du fer juillet 
M. Vital Chomel, directeur des services d'archives du départe- 
ment de l'Aude, en qualité de conservateur aux archives départe- 


mentales de l'Isère. ! 
M. Michel Le Moel, conservateur aux archives départementales 
de Seine-et-Oise, en qualité de conservateur aux archives nativ- 


nales. 
—@ @6 &— 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décrets du ter juillet 1958 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 1er juille 
4958, rendu sur la proposition du président du conseil des ministres 
et du ministre de l'industrie et du commerce, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 
30 avril 1958 portant que la promotion du présent décret est faite 
en conformité des lois, décrels et règlements en vigueur, le conseil 
des ministres entendu, est promu dans l’ordre national de la Légion 
d'henneur : 


Au grade de commandeur. 


M Tanducci (Alfred-Dominique-Germain), société. 


Officier du 6 janvier 195. 


président de 





Par décret du Président de la Répubiique en date du fer juillet 
4958, rendu sur la proposition du président dù conseil des ministres 
et du ministre de l'industrie et du commerce, vu la déclaration du 
conseil! de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 
27 mars 1958 portant que les promotions du présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le 
conseil des ministres entendu, sont promus dans l'ordre national 
de la Légion C’honmeur: 


Au grade de commandeur. 
M. Chatin (Lucien-Emile-Louis-Marie), industriel, président de la 
{foire internatjonale de Lyon. Officier du 9 février 1952. 


M. de Vitry d'Avaucourt (Joseph-Marie-Raoul), vice-président, 
directeur général d'une société de produits chimiques et électro- 
métallurgiques. Of£cier du 25 mai 1951. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Ouverture de l'aérodrome de Mende-Brenoux (Lozère) 
à la circulation aérienne pubiique. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu le code de l'aviation civile et commerciale, et notamment 
ses articies 23, 59, 72, 73 el 71; 

Vu l'arrêté du 30 mars 195 relatif à l'ouverture des aérodromes 
à la circulation aérienne publique en métropole et dans les dépar- 
tements d'outre-mer ; 

Vu l'arrêlé d'agrément en date du 29 mai 1956 relalif à l'aérodrome 
de Mende-Brenoux ; . 

Vu la demande d'ouverture à la circulation aérienne publique 
présentée le 27 juin 1%#%7 bar ie maire de la ville de Mende; 


Vu l'avis du ministre de l’intérieur en date du 27 novembre 1957, 


Arrête : 


Art. fer. — L'arrèlé en date du 29 mai 1956 agréant l'aérodrome 
de Mende-Brenoux est abrogé. 


Art, 2 — A dater de la publication du présent arrêté, l'aérodrome 
de Mende-Brenoux est désormais ouvert à la circulation aérienne 
publique et inscrit sur la liste n° 2 {aérodromes publics in<pectés) 
de l'arrêté du 930 mars 1993. 


Art 3. — Le présent arrêté ne préjuge pas des restrictions qui 
pourraient être apportées à l’uliisation de l'aérodrome dans l'intérêt 
de ja circulation aérienne. 


Art. 4. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 juin 1958. $ . 
”_ Pour le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme et par délégation : 


Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONE 








{ 





Fonds de concours. 


Par arrêté du 24 juin 198, il a été ouvert au ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, sur le budget de 4958 
(I: Avialion civile et commerciale), au titre de fonds de concours 
pour dépenses d'intérêt publie, un crédit de payement de 
265.661.000 F et une autorisation de programme de 5%0 millions de 


francs, applicabies aux chapitres ci-après : 


























—————— ——— —+ 
Al créprrs | AUTORT- 
& de SATIONXS 
Le SERVICES payement de 
< . programme 
A ouverts accordées. 

| (Œn mit ers de franes.) 

31-32 | Ecole nat'onale de T'aviation civi'e. - 

Indemnités et alloralions diverses... 3.170 . 

34-21 | Transports et travail aérien, Maté 

MUR LIN A PP 7 CPE AR 102.476 . 

3:-:2 | Ecole nationale de l'aviation civile. — 

CENTS TOP 11.111 » 

31-51 | Météoro'ogie nationale, — Rembourse 

COOL OÙ RE 5.000 “ 

3453 | Météorologie nationa'e. — Armement et 

fonctionnement des navires méléoro- 
logiques stationnaires............ its 55.323 . 
21-72 | Formation aéronautique et sports 
AÉVIORS., — MON... 000.000 35.291 È 
53-00 | Equipement des néroports et routes 
aériennes. — Métropole.............. 50.000 50.000 
Tolaux pour l'aviation civile et 
CORRE. sacs crcéoièsods 265.601 50.000 





Nomination de suppléants de présidents de comités régionaux 
de coordination tarifaire. 





Par arrêté du 26 juin 1958 ont ét# nommés enppléants des pré- 
sidents des comités régionaux de coordination tarifaire, pour chacune 
des régions de coordination tarifaire ci-après : 


3e Réciox 


M. Treton, ingénieur en chef des ponts et chaussées à 
en remplacement de M. Cassard. 


Rouen, 


4% Récrox 


M. Tigturier, ingénieur en chef des ponts et chaussées à Bordeaux, 
en remplacement de M. Guizerix. 





Aviation civile et commerciale, 





Par arrêté en date du 14 juin 1958, en application de l'article L. G 
du code des pensions civiles et militäires de retraite, M. Chene 
(Georges), surveillant d'aérodrome principal, est adinis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la relraite à compiler du 
15 juin 19%58. 


a 


Par arrêlé du 16 juin 1958, sont inseriles pour la hors-classe les 
secrélaires d'administration principaux de l'administration centrale 
du secrélariat général à l'aviation civile et commerciale dont les 
noins suivent: 

Au titre de j’année 1936: Mme Benoit (Simone), 

Au titre de l’année 1%97: Mme Pou (Juliette), 


Par arrêté du 8 juillet 1958, sont promnes secrélaires d'adminis- 
tration hors classe les secrétaires d'administralion de classe princi- 
pale, 35° échelon, dont les noms suivent : 

A compter du {+ janvier 1956: Mme Benoit (Simone), 

A compter du 1# avril 1957: Mme Pou (Juliette). 





Par arrêté en date du 20 juin 1958, en application de l'article L. 4 
du code des pensions civiles et militaires de retraite, M. Violante 
(Georges), ingénieur des travaux météorologiques de classe excep- 
tionnelle, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à ja 
retraite à compter du 5 août 19%58. 





Par arrêté du 1er juillet 1958, l'arrêté du % mars 1958 portant 
détachement de fonctionnaires du secrétariat général à l'aviation 
civile et commerciale est modifié comme suit: au lieu de: « Gen, 
_ (Emilie), commis administratif, comptable principal da 
2 classe », lire: « Gentelle (Etilie), commis administratif, commis 
adiminislratif de 2° ciasse ». nt . ù 








= 
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Ponts et chaussées. 

Par arrêté en date du 20 juin 1958, M. Donin de Rosière, ingé- 
nieur des travaux pubiies de l'Etat en Algérie, a été chargé des 
fonctions d'ingénieur des ponts et chaussées, chef de la section 
du contrôle des distribulions d'énergie électrique et des forces 
hydrauliques. 

L'effet de la présente disposition est fixé au 1er avril 1958. 


Par arrêté en date du 24 juin 1958, M. Gouverd, sous-directeur 
à l’administralion centrale des travaux publics, des transports et 
du tourisme, a été reclassé dans son grade. 

Sa nomination a été reportée au 1er avril 193 et il a été promu 
à l'échelon exceptionnel au 1er avril 4957. 

CREER A PRISE NP EE PONEETENET VAE SERRE SSSR 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n°. 58-581 du 4 juillet 1958 relatif aux stocks d'orge 
des récoltes 1956 et 1957 détenus à la fin da la cam- 
vagne 1957-1958. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et du ministre de 
l'agriculture, 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 
1937, relatif à l'office national interprofessionnel du blé, modi- 
fié et complété par les textes subséquents; 

Vu le décret n° 53-9735 du 30 septembre 1953 reiatif à l’orga- 
nisation du marché des céréales et de l'office national inter- 
professionnel des céréales ; 

Vu la loi n° 56-692 du 16 juillet 1956 relative au marché des 
céréales secondaires, modifiée et complétée par la loi n° 57-856 
du 2 aôût 1957; 


Le conseil central de l'office national interprofessionnel des 


céréales en ayant délibéré, 


Décrète : 

Art. 1%, — Les stocks d'orge et d’escourgeon des récoltes 
1956 et 1957, détenus par les organismes stockeurs et les négo- 
ciants visés à l’article {°° (IH) de la loi n° 56-692 du 16 juil- 
let 1956 à la fin de la campagne 1957-1958, ne donneront lieu 
à aucun versement d'indemnité compensatrice par l'office 
national interprofessionnel des céréales. 

Art, 2. — Le ministre des finances et le ministre de l'agri- 
culture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
Ja République française. 

Fait à Paris, le 4 juillet 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 


ROGER HOUDET, sad ; 
Le ministre des finances, 


ANTOINE PINAY. 





Délégation de signature. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu le décret du 31 maj 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique; 

Vu les décrets des 1æ et 9 juin 1958 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu-le décret n° 53-974 du 30 septembre 1953 relatif à l’organisa- 
tion des marchés agricoles, modifié par le décret n° 55-275 du 
20 mai 1955, relatif à l'institution et au fonctionnement du fonds 
de garantie mutuelle et d’orientation de la production agricole; 

Vu le déeret ne 55-1105 du 17 août 195 relatif à l’organisation 
et aux modalités d'intervention du fonds de garantie mutuelle et 
d'orientation de la production agricole; 

Vu les arrêtés du 4 juin 1958 portant délégations de signature 
aux hauts fonctionnaires du ministère de l’agriculture : 

Vu l'arrêté du 16 juin 1958 renouvelant et confirmant les délé- 
| =" de signature accordées par les arrêtés susvisés du 4 juin 

58; 

Vu l'arrêté du 16 janvier 1957 portant nomination du secrétaire 
général du fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la pro- 
duction agricole, 


Décrète : 
Art. er, — En cas d'empêchement de M. Braconnier, directeur 
énéral de J’agriculture, délégation permanente est donnée à 
Wanneroy (Louis), secrétaire général du fonds de garantie 
mutuelle et d'orjentation de Ja production agriccie, à l'ellet de 





signer, au nom du ministre de l’agriculture et dans la limite de ses 
attributions, toutes ordonnances yement, virement et déléga- 
tion, lettres d’avis et extraits d'ordonnances, ordres de recettes, 
titres de perception et pièces comptables concernant le fonds de 
garantie mutuel!'e et d'orientation de la production agricole, ainsi 
que toutes décisions et conventions particulières portant attribu- 
tion de fonds aux parties prenantes émises en vertu des dispo- 
sitions de l’article 5 du décret du 17 août 1955 susvisé. 


Art. 2 — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 4 juillet 1958. » 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 


C. DE GAULLE. 





Approbation de l'élection d’un correspondant national 
à l'académie d'agriculture de France. 





Par arrêté du 28 juin 1958, a été approuvée l'élection de M. Jean 
Latour à l'académie d'agriculture de France en qualité de corres- 
pondant nalional dans la section du génie rural. : 





Nomination du directeur de l'institut des vins 
de consommation courante, 





Par arrêté du ministre de l’agriculture en date du 1er juillet 1958, 
M. Long (Jean), inspecteur général de l’agriculture, est nommé 
directeur de l'institut des vins de consommation courante à compter 
du 1er juillet 1958. : 





Liste d'admission à l'emploi d'ingénieur stagiaire 
des Lo A y gs 





Par arrêté en date du 4 juillet 1958, les candidats dont les noms 
suivent ont élé déclarés admis, après concours, à l'emploi d’ingé- 
nieur stagiaire des travaux agricoles (classement par ordre de 
mérite) : - 

Mie Ilenrion ({Coletta). 
MM. Barthelemy (Roger). 
Rouquie (Roger). 
Chauchat (Guy). 
Ratelaud (Pierre). 
Balzer (Geoffroy). 

Rioche (Loyk). 
Albisson (Robert). 
Delplace (Henri). 
Bou Bekker Hocine. 
Longo (René). 

Deuss (Cyrille). 
Tison (Jean). 

Poinas (Edmond), 
Labize (Robert). 
Deschamps (Bernaril). 
Forrler (A fred,. 
Cartier (Pierre) 

Begon (Jean-Claude). 
Alric (Louis’ Hirsch (Bernard). 
Boalanger (Claude). Robert Michel). 


MM. Falque (Iubert) 
Brice (Jean-Claude). 
Mason (Josepu;. 
Fourel (Michel). 
Colladant (Michel), 
Grohando (Michel). 
Bindschedler ‘Oliviery, 
Guerrand (Claude). 
Aublanc (Daniel). 
Benard (Olivi2r). 
Martin (Micasl). 
Thoyer (Mi:hel). 
Gambier (Michal). 
Cazaubon (Gesrges) 
Coulon (Pierre). 
Mercadal (3%es'ges). 
Mouliade (Eugène). 
Pommez (Raymond). 
Hatt (Jean-Marie), 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 8 juillet 1958 admettant un administrateur en chef de 
classe exceptionnelle de la France d'outre-mer à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite pour ancienneté de services. 





Par décret en date du 8 juillet 1958, M. Clouzet (Laurent-Fernand- 
Pierre), administrateur en chef de classe exceptionnelle de la France 
d'outre-mer, est admis à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite pour ancienneté de services pour compter du 6 août 1958, 
date à laquelle il sera atteint par la limite d'âge. 





Décret du 8 juillet 1958 admettant un administrateur en chef 
la France d'outre-mer à faire valoir ses droits à une pension 


retraite. 





Par décret en date du 8 juillet 1958, M. Beauvais (André), admi- 
nistrateur en chef (3 échelon) de la France d'outre-mer, est admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pension de retraile 
au titre de l'article 8 de la loi n° 56-782 du 4 août 1956, 
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Décret du 8°juillet 1958 admettant un gouverneur de la France 
d'outre-mer à faire valoir ses droits à une pension de retraite 
pour ancienneté de services. 





Par décret en date du 8 juillet 1958, M. Digo (Yves), gouverneur 
hors classe de la France d'outre-mer, est admis à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite pour anciennelé de services pour 
compter du 4 août 1958, date à laqueils il sera atteint par la limile 
d'âge. 





Décret du 10 juillet 1958 portant désignation des magistrats chargés 
de présider le tribunal permanent des forces armées de Dakar ou 
appelés à y siéger comme juges civils pendant le semestre du 
17 avril au 30 septembre 1958. 





Par décret en date du 10 juiilet 1958, pris sur la présentation du 
Conseil supérieur de la magistrature : 

Sont désignés pour présider pendant la période du 4er avril au 
30 septembre : 


A. — Pour le jugement des colonels, lieutenants-colonels 
ou assèmilés. 


Président titulaire. 
. Roux, président de chambre à la cour d'appel. 


E 4 


Présidents suppléants. 
M. Artus et M. Rau, conseillers à la cour. 


B. — Pour le jugement de tous militaires 
d'un grade inférieur ou assimiés. 
Président titulaire. 
M, Artus, conseiller à la cour. 


Crésidents suppléants. 
M, Vaillant et M. Ricci, conseillers à la cour. 


. Sont désignés pour la période du 1er avril au %0 septembre 1958, 
comme juges civils au tribunal militaire permanent des forces 
armées de Dakar devant connaître du jugement des crimes et 
délits contre la sûreté extérièure de l'Elat mettant en cause, soit 
avec des militaires, soit séparément des personnes étrangères aux 
armées : 

Juges titulaires. 


M. Ricci, conseiller à la cour. 
M. Beis, juge au tribunal de Dakar. 


Juges suppléants, 
M. Morel et M. Fourmont, juges au tribunal de Dakar. 





Création d'une commission administrative itaire r 1 
des chefs de division et attachés de la À Spor a Eu 
lités des élsotions des tants du personnel. 





Le ministre d'Etat et le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1916 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vude décret.n°-4#7-1370 du 24 juillet 4947 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l'article 22 de la loi du 
19 octobre 1946, ensemble les décréts n° 48-1708 du 5 novembre 1948, 
n° 50-30 du 1° Janvier 1950, no 50-834 du 11 juillet 1950 et no 57-278 
du 8 mars 1957 qui l'ont modifié; 

Vu l'instruction n° 5 du 23 novembre 1948 relative à l'application 
du statut général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 50-1348 du 27 octobre 1950 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 19 octobre 
1916 aux fonctionnaires de certains cadres civils exerçant normale- 
ment leur activité dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer ; 

Vu le décret no 56-809 du 9 août 1956 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut des chefs de division et attachés 
de la France d'outre-mer, 


Arrêtent : 


Art. 4er, — J1 est institué au ministère de la France d'outre-mer 
une commission administrative paritaire pour le cadre des chets 
de division et atlachés de la France d'outre-mer. 

Art, 2, — Placée auprès du directeur du personnel et des affaires 
administratives de la France d'outre-mer, qui en assure la prési- 
dence, la commission administrative paritaire du cadre des chefs 
de division et attachés de la France d'outre-mer comprend: 

“ directeur du personnel et des affaires administratives, prési- 
ent ; 

Onze membres titulaires représentant J'administrations 


L4 





Douze membres titulaires représentant le personnel du cadre des 
chefs de division et attachés de la France d'outre-mer, dont: 

Deux chefs de division de classe exceptionnelle; 

Deux chefs de division de classe normale; 

Deux attachés de classe exceptionnelle; 

Deux attachés de dre classe; 

Deux attachés de 2e classe; 

Deux attachés de 3° classe 

Les représentants tilulaires de l'administration et du personnel 
sont éventuellement remplacés par des suppléants dont le nombre 
est égal à celui des membres titulaires. 

Art. 3. — Les représentants de l'agministration à la commission 
administrative paritaire précitée sont désignés par arrêté du ministre 
de la France d'outre-mer. 

Les rerrésentants du personnel, qui doffent être choisis parmi 
les agents en service ou en congé dans la métropole, sont élus au 
scrutin de liste avec pana-hage, dans les conditions fixées par le 
décret modifié n° 47-1370 du 24 juillet 1917 susvisé. 

Ils sont nommés par arrêté du ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 4. — En vue des é'ections des représentants du personnel 
du cadre des chefs de division et attachés de la France d'outre-mer, 
il est créé un bureau de vote unique au minisière de la France 
d'outre-mer, 

Aït. 5. — Les fonctionnaires du cadre des chefs de division ef 
attachés de la France d'outre-mer remplissant tes conditions pour 
être inscrits sur la liste électorale, résidant hors de Paris, sont 
admis à voter par correspondance. 

Art. 6. — Le vote par correspondance s'effectue dans les condi- 
tions suivantes : 

1° Les agents appelés à user de cette faculté doivent figurer sur 
la liste électorale ; 

20 Dès le dépôt de la liste électorale, il leur est adressé, À la 
diligence du directeur du personnel et des affaires administratives, 
par les voies les plus rapides et par l'intermédiaire des chefs de 
territoire, des chefs de service de la France d'outre-mer ou des 
organismes employeurs pour les fonctionnaires délachés, un exem- 
plaire de chacune des listes de candidats; 

3° L'électeur insère son bulletin dans une enveloppe de couleur 
blanche ne portant aucune inscription, cachette cel'e-ci et la place 
ensuite dans une autre envelopre qu'il cachette également et qui 
doit porter mention de l'élection dont il s'agit, de ses nom et pré- 
noms, de son adresse et de sa signature. 11 adresse ce pli au direc- 
teur du personnel et des affaires administratives au ministère de la 
France d'outre-mer, 27, rue Oudinot, Paris (7°), en utilisant les voies 
les plus rapides; 

4o Les enveloppes portant la signature et le nom des votants 
sont remises le jour du scrutin, par le directeur du personnel ou 
son représentant, au président du bureau de vote, qui les ouvre, 
fait émarger la liste électorale et dépose l'enveloppe contenant je 
bulletin de vote dans l’urne; | 

5o Les votes par correspondance parvenus après la clôture du 
scrutin sont renvoyés aux votants avec l'indication de la date et 
de l'heure de leur réception. 

Art. 7. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 8 juillet 1956. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
BERNARD CORNUT-GENTILLE, 
Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. ° 


REVERS RE VMS SERRE EVA AIRE 7 DER NP NENINAERSRT CERN SNA 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Cabinet du ministre. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Vu le décret du 7 juillet 1958 portant nominations de membres 


du Gouvernement ; . s'T | 
Vu le décret du 28 juillet 14938 portant règlement d'administration 


publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 
Arrête : 
Art, der, — Sont nommés: 
Directeur de cabinet. 
M. Max Querrien, maître des requêtes au conseil d'Etat. 


Chef de cabinet. 
M. Oswald Rouquet, administrateur civil, 
Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 8 juillet 1958. 
BERNARD CHENOT, 
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Délégation de signature, 


— — 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret no 47-2233 du 23 janvier 1947 amtorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu le décret du 7 juillet 1958 portant nomination de membres 
du Gouvernement ; À 

Vu l'arrêté du 8 juillet 4%8 portant eonstitution du cabinet 
du ministre de la santé publique et de la population, 


Arrête : 

Art. 4, — Délégation générale et permanente est donnée à 
M. Max OQuerrien, dirglteur du cabinet, l'effet de signer, au nom 
du ministre de la santé publique et de la population, tous actes, 
arrêtés et décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 


hépublique française 


Fait à Paris, le 8 juiliet 198. BERNARD GHENOT. 





Agrément d'organisme de travailleuses familiales. 


Le ministre de la santé publique et de la population et le ministre 
du travail et de Ja sécurité sociale, 

Vu Le décret no 49-643 en date du 9 mai 1949 relatif aux orga- 
nismes de travailleuses familiales recevant un dre financier de 
l'Etat ou des caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales; 

Vu l'arrêté en date du 6 avril 14950, modifié par l'arrêté du 16 jan- 
vièr 1951, relatif aux conditions requises pour l’agrément des orga- 
nismes de travailleuses familiales recevant un appui financier de 
l'Etat ou des caisses de sécurité sociaje et d'allocations familiales ; 

Sur la proposition du directeur général de la population et de 
l'entraide et du directeur général de la sécurité sociale, 


Arrélent : 

Art. fer, — Est agréé l'organisme de travailleuses familiales désigné 
ci-après : 

Caisse d'allocations familiales de la Savoie, 5, avenue Jean-Jauréx, 
à Chambéry, pour le fonctionnement du service de travailleuses fami- 
liaies de Saxint-Jean-de-Maurienne. 

Art. 2 — Le directeur général de la population et de l'entraide et 
le directeur général de la sécurité sociale sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exéculion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 30 juin 1958. 

Pour le ministre du travail, ministre de la santé publique 
èt de la population par intérim, et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


Pour le ministre du travail et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 8 juillet 1958 portant extension à la commune de Bessines- 

Sur-Gartemge de l’ensemble des de la loi n° 48-1360 

tion et codification de la 

rapports des bailleurs et des locataires ou 

occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et insti-. 
tuant des allocations de logement, modifiée, 





. 

Le prés:dent du conseil des miñistres, 

Sur le rapport du ministre de la construction, 

. Vu la loi n° 48-1960 du 1e sepiembre 198 portant ER et, 
codification de la Kgislalion relative aux rapports des Dâilleurs et 
locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel et instituant des allocations de logement, modifiée, et notam- 
ment son article {°r; 

Vu la proposition du conseil municipal de Bessines-sur-Gartempe 
en date du 17 avril 1958; 

Vu l'avis conforme du conseil général de la Haute-Vienne en date 
du 12 mai 1958, 

Décrète : 

Art. fer, — Les dispositions de la loi n° 48-1%60 du 1e septembre 
4948 portant modification et codification de la législation relalive aux, 
rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habi-; 
âalion où à usage professionnel et instituant des allocations de loge- 
ment, modifiée, sont rendues applicables dans leur totalité à 1s 
commune de Bessines-sur-Gartempe (Haute-Vienne). 

Art. 2. — Le ministre de la construction est chargé de l’exéculion 


du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Rép'e 


blique française, 
Fait à Paris, le 8 juillet 1958. 


ù : : das C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres : 
Ze ministre de la Construct on, 
l'iliihis SLDKEAU, 








Décret juillet 1958 abrogeant, concerne la 

DR RE NS 0e er 
cable à ladite commune l’ensemble des dispositions de la loi 
bre modification et 


locataires ou occupants 
sionnel et instituant des allocations de logement, À 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la construction, 

Vu le décret du 21 novembre 19%45 rendant applicable à la com- 
mune de Castres-Gironde l'ensemble des dispositions de Ja loi 
ne 48-1360 du 4 septembre 1948 portant modification et codification 
de la législation relative aux rapports des bailleurs et des locataires 
ou occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et 
instituant des allocations de logement, modifiée, conforhément à 
son article 4er; 

Vu la propesition du conseil municipal de Castres-Gironde en 
date du 28 novembre 1957; 

Vu l'avis conforme du conseil général de la Gironde en date du 
6 mai 1958, 


Décrète : 

Art 4er, — Est abrogé, en ce qui concerne la commune de Castres- 
Gironde (Gironde), le décret du 21 novembre 41949 rendant appli 
cable à ladite commune l’ensemble des dispositions de Ja loi 
ne 48-1360 du 17 septembre 1948 portant modification et codifica- 
tion de la législation relative aux rapports des bailleurs et des 
locataires ou occupants de :ocaux d’habitation ou à usage profes- 
sionnel et instituant des allocations de logement, modifiée. 

Art. 2. — {+ ministre de la construction est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 8 juillet 1958. 

C. DE GAULLE, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SULIEAU, 





Cabinet du ministre. 





Le ministre de la construction, 

Vu le décret n° 48-1233 du 2 juillet 1958 portant règ'ement d'ad- 
ministration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu le décret du 9 juin 1958 portant nomination de membres du 


Gouvernement : 
Vu l'arrêté du 16 juin 1958 portant nomination de membres au 


cabinet du ministre de la construction, 
Arrête : 

es der, — Sont nommés au cabinet du ministre de la construc- 

tion : 
Chargés de mission. 

Mme Jeanne Picard, 

M. Georges Mesmin, inspecteur des finances, 

M. Maurice Bied (chargé des relations avec le Parlement). 

Art, ? — Le présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
2," Répubiique française, prendra effet à compter du fe juill:t 


Fait à Paris, le 9 juillet 1958. 
PIERRE SUDREAU. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Modifisation de la répartition des réseaux 
en circonecriptions de taxe. 





Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 


Sur le rapport du secrétaire général, 
Vu l’article 2 du décret ne 53-98 du 10 février 14953 portant d‘f- 


nition du réseau téléphonique local; 


Vu l’article 4er du décret no 56-823 du 14 août 195%; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1956 et les arrêtés subséquents por. 
tant répartition des réseaux en circonscriptions de taxe téléphx« 
nique, 

Arrête : 
Art, 4er, — Le réseau d’Oulches, du canton de Saint-Gaultier 


‘ (Indre), est incorporé à la circonscription de taxe d’Argenton sur: 


Creuse (Indre). 

Le réseau de Muzy, du canton de Nonancourt (Eure), est incor 
poré à la circonscription de taxe de Dreux (Eure-et-Loir). 

Le réseau de Villers-lès-Luxeuil, du canton de Saulx (Haute 
Saône), est incorporé à la circonscriplion de taxe de Luxeuil les 
Bains [ilaule.Saône), 
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Le réseau de Laborel, du canton de Séderon (Drôme), est incor- 

oré à la circonscription de taxe de Laragne (Hautes-Alpes). 

Le réseau d’Herbécourt, du canton de Bray-sur-Somme (Somme), 
est incorporé à la circonscription de taxe de Péronne (Somme). 

Les réseaux de Beillé et Duneau, du canton de Tuffé (Sarthe), 
sont incorporés à la circonscription de taxe du Mans (Sarthe). 

Le réseau de Saint-Pierre-des-Triplers, du canton de Mevyrueis 
(Lozère), est incorporé à la circonscription de taxe de Millau (Avey- 
ron). ‘ 

Les réseaux d’Arbas et d'Herran, du canton d'Aspet (Haute- 
Geronne), sont incorporés à Ja circonscription de taxe de Cazères 
(Haute-Garonne), 

Le réseau d’Arx, du canton de Gabarret (Landes), est incorporé 
à la circonscription de Mont-de-Marsan (Landes). 

Les réseaux de Saint-Martin-du-Bec et de Turretot, du canton de 
Criquetot-l'Esneval (Seine-Maritime), sont incorporés à la cir- 
conscription du Havre. 

Art. 2. — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1958. 

EUGÈNE THOMAS, 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Administration centrale. 





Par arrêté du 8 juillet 1958, les dispositions de l'arrêté du 2 février 
4918 portant intégration dans le cadre des administrateurs civils æt 
le cadre provisoire des assistants administrateurs du ministère du 
travail et de la sécurité sociale des fonstionnaires de l’administra- 
tion centra:e du gouvernement genéral de l'Algérie ont été complé- 
tes comme suit: 


BLOC EEE EL EETLRETE EL) 94 0 © DL 8 06 0 EE 


En qualité d'administrateur civil de 3° classe. 
Au 3e échelon: M. Delforge, 


$ ee. DLL PAR CUT CLTErSS Q 0/9 6e 6120.06 0° 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET. VICTIMES DE GUERRE 


Offices départementaux des anciens combattants 
et victimes de guerre, 





Par arrêté du 16 juin 1956, M. Vialle (Henri), secrétaire général 
de {re cjasse, 2e écheion, à l'office départemental des anciens combat- 
lants et victimes de guerre de la Vendée, est muté, en la même 
qua.ité, à l'office départemental des anciens combattants et victimes 
de guerre de la Dordogne, à compter da ler juil'et 1958, 


Par arrêté du 18 juin 1958, Mme Tabar (Renée), secrélaire général 
de 2: classe, 6° échelon, à l'office départemental des anciens combat- 
tants et victimes de guerre de la Dordogne, est mutée, en la même 
qualité, à l'office départemental des aneiens combaltants el victimes 
de guerre de la Seine, à compter du der juillet 1958. 











INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





. ASSEMBLEE NATIONALE 





Commission des affaires étrangères, 


Séance du jeudi 10 juillet 1%8. 


Présents, — MM, Anxionnaz, Barrachin, Billoux, Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean), Duprat (Gérard), Gouin (Félix), Guyot (Raymond), 
Hernu, Isorni, Kriegel-Valrimont, Laniel (Joseph), Marin (Férnand), 
Menthon (de), Mitterrand, Mondon (Moselle), Naegelen (Marrel- 
Edmond), Pineau, Pourtalet, Schineiter, Schumann (Maurice) (Nord), 
eulé, Mme Vaillant-Couturier, M. Vassor, 


Excusés, — MM. Dronne, July. 


Commission de l'agriculture. 


Séance du jeudi 10 juillet 1458. 


Présents. — MM. Bretin, Bricout, Chatelain, Fourvel, Guibert, Guit- 
ton (Antoine) (Vendée), Lainé (Raymond Cher), Lalle, Lambert 
(Lucien), Loustau, Mabrut, Martin (Gilbert Eure), Méhaigner.e, 


Pelleray, Ranoux, Rincent, Rufle (Hubert), Sagnol, Sesmaisons (de), 
Soury, Thoral, Trémouilhe, Tricart. 


Suppléants. — MM, Naegelen (de M. Baurens), Péron (de 
Mme Boutard), Gosset (de M. Ihuel), Jean Guition (de M. Juskie- 
wenski)}, Juvenal (de M. Lamarque-Cando), Grandin (de M. Lau- 


rens), Marin (de M. Le Carofl), Pourtalet (de M. Lefranc), 
Mme Lefebvre (de M. Lucas), MM. Bichet (de M. Lux), Alphonse 
Denis (de M. Penven), Perroy (de M. Pinvidic), Billat (de M. WAI- 
deck Rochet), Hénauit (de M. Sourbet), Arbeltier (de M. Thoral), 
Duprat (de M. Trivart). 





Commission de la justice et de législation. 


Séance du jeudi 10 juillet 1958. 


Présents. — MM. Alloin, Cupfer Dejean, Denis (Alphonse), Gar- 
tier (André), Juvenal (Max), Lefranc (Jean) (Pas-de-Calais), Mailhe, 
Marin (Fernand), Maton, Mignot, Minjoz, Ninine, Peron (Yves), Per- 
roy, Plaisance, Rolland, Salliard du Rivault, Seillinger. . 

Ercusé, — M. de Felice. 

Suppléants. — MM. Lambert {de M. Bourhon), Mudry ‘de M. Cher 
rier), Mondon ‘de M, Dreyfus-Schmidt), Billat (de Mme Estachy), 
kriegel-Valrimont (de Mme Rabaté). 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Convocation de commission. 





La commission des pensions (pensions civiles et militaires et vice 
times de’ la guerre et de l'oppression) se réunira le jeudi 17 juiliet 
1958, à dix heures trente (local me 215) : 


I. — Désignation d'une délégation qui sera reçue par le ministre 
des anciens combattants, le même jour, à seize heures, 

IL — Examen des problèmes concernant les pensions: retraites 
des victimes de guerre et anciens combaltants. 

JII. — Questions diverses. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances. 


Avis aux importateurs de biens essentiels (contingents globaux). 





Rectifleatif au Journal officiel du 24 mars 1958, page 2773: 
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Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour le recrutement d'un professeur technique 
« filature » à l'école nationale supérieure des arts et industries 
textiles de Roubaix. 





Un concours pour le recrutement d'un professeur technique « fila- 
ture » à l’école nationale supérieure des arts et industries textiles 
de Roubaix (cadre des professeurs techniques des écoles nationales 
d'ingénieurs arts et métiers, indices nets: 315-630} aura lieu à partir 
du 22 septembre 1958. 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 44 août 1958, dernier 
délai, par le directeur de l'école nationale supérieure des arts et 
industries textiles, place des Mortyrs-de-la-Résistance, à Roubaix. 





Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
et professeurs techniques adjoints des centres d'apprentissage. 





Un conrours pour le recrutement de professeurs techniques 
« constructions mécaniques et électriques » s'ouvrira le 22 seplem- 
bre 1%8 au collège technique de Puteaux (Seine). 

Les posles à pourvoir sont vacanls dans les établissements sui- 
vants: 

Collège technique de la rue Bouret. 

Collège technique de Puteaux. 

Collège technique du Perreux. 

Section technique du lycée d'Enghien. 

Ces professeurs seront chargés de l'enseignement du dessin dans 
les sections d'électricité, et notamment dans les sections de tech- 
niciens et de dessinateurs des constructions électriques. Ls pourront 
en outre être chargés de diriger les manipulations et essais de 
machines. : 

Les inscriptions sont reçues jusqu'au 14 août 1958 par le recteur 
de l'académie de Paris (inspection principale de lenseignement 
technique), M, avenue Ledru-Rollin, à Paris (11e). 





Un concours pour le recrutement de professeurs techniques 
adjoints « carreleurs » des centres d'apprentissage s'ouvrira à partir 
du 23 septembre 1958. 

Les inscriptions à ce concours seront reçues par le recteur de 
l'académie de Paris (inspection principale de l’enseignement tech- 
nique), 91, avenue Ledru-Rollin, Paris, Elles seront closes Île 
41 août 1958. 





Des concours pour le recrutement de professeurs techniques 
adjoints des centres d'apprentissage s’ouvriront, à partir du 22 sep- 
termmbre 1958, dans les spécialités suivantes: 

Maroquinerie: un emploi à pourvoir au centre d'apprentissage de 
Mazamet; un emploi vacant au centre d'apprentissage des métiers 
du cuir, 18, passage Turquetil, Paris (11°). 

Gainerie: un emploi vacant au centre d'apprentissage, 18, passage 
Turquetil, Paris (11°). 

Les inscriptions seront reçues par le recteur de l'académie de 
Paris (inspection RUVE de l'enseignement techhique}, 91, ave- 
nue Ledru-Rollin, Paris, jusqu'au 14 août 1958, dernier délai. 


2-0 + — 
Ministère du travail. 











Avis rolatif à l'extension de deux avenanfs à la convention Collec- 
tive nationale de travail concernant coiffure, complétant Îles 
avis des 19 octobre 1965, 31 mars 1956 et 25 avril 1958. 

(Application des articles 31 j et suivants du livre 1 
du code du travail.) ‘ 


Rectificatif au Journal officiel du 11 mai 1953. 

En application de l'article 31 j du livre Ier du code du travail, 
le ministre du travail envisage de prendre un arrêté tendant à rendre 
obligatoires, pour tous les employeurs et salariés des professions et 
régions comprises dans le champ Rage m de la convention col- 
lective nationale de travail de la coiffure, deux avenants interveuus 
le 16 mai 1958 entre: 

La fédération nationale de Ja coiffure et des professions connexes 
de France et de l'Union française, représentant également : 

Le syndicat national de la haute coiffure française ; 

Le syndicat national des instituts de beauté; 

Le syndicat national des coiffeurs parfumeurs, 
? Et l'association nationale de l'enseignement technique privé de la 
coiflure et des soins de beauté et des professions connexes, 
| D'une part, 
r Et la fédération nationale ouvrière de la coiffure française et des 
professions connexes (C. G. T.-F. ©.), représentant également: 

Le syndicat national! des ouvriers et ouvrières de la haute coiffure 
française ; 
A syndicat national des cadres et gérants techniques de Ja coit- 

re, 


D'autre part. 

| L'un de ces avenants complète l'article 1 de la convention col- 
leclive nationale du 15 décetnbre 193 et l'alinéa « d » du cha 

2 Saiares des gérants techuigues » de l'avenant du 27 juillet 4%4, 





aan 


L'autre avenant complète l'avenant du 27 re 1954 par l'insertion 
d'une clause relative la revision des salaires en fonction de ja 
variation du salaire minimum interprofessionnel garanti. 

Les textes des avenants ont été déposés au conseil de prud'hommes 
de la Seine, où il pourra en être pris connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l'ar- 
ticle 31 k du livre Ier du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère du 
travail 127, rue de Grenelle, Paris (7°) (inutile d'afframdhir). 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l’hôpital-hospice de Caudebec-en-Caux (Seine-Maritime). 





Est déclaré vasant le poste de directeur économe de l'hôpital- 

hospice de Caudebec-en-Caux (Seine-Maritiine). 
. Peuvent faire acte de candidature les personnes inserites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous-direc- 
teur des hôpitaux-et hospices publics établie conformément aux 
dispositions du décret du 17 avril 4943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d’un mois à compter de la publication du présent 
avis, à l’inspectrice divisionnaire, directrice départementale de la 
population et de l'aide sociale de la Seine-Maritime, 43, rue Saint- 
Gervais, à Rouen. - 





Avis de vacance du poste d’économe de 
de Mézières (Ardennes). 


l'hôpital-hospice 


Est actuellement vacant le poste d'économe de l'hôpital-hospice 
de Mézières (Ardennes), établissement de 4% catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les économes des 
hôpitaux psychiatriques départementaux et interdépartementaux ainsi 
que les économes des hôpitaux et hospices publics de plus de 
cinq cents lits. 

Les demandes devront être adressées avant le 10 août 1958 à la 
direction de l’hôpital-hospice de Mézières. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire. 





Directeur des Journaux officiels, 
Jran-Pauz MARTIN 


Le Préfet, 








COTE DES CHANGES 























Derniers Cours limites Cours extrêmes 
pren pratiqués cotés à la Bourse 
ed Pays. Devise Parité. ser à Bugs du 
Bourse de France. 10 juillet 1958. 
419 10 | États-Unis .....]4 $ U.S.A RUN -.... 00 00.0 ce 419 50 419 %0 
437 50 Canada ....... 4 8 On. | .….... us. pose ee 437 436 73 
196 .. | CôteFse Sounalis.|100 F Djib.| 49590 sold doi: ijoheo DL de" i bo. ce 
3545 .. ]Mexique .......| 400 pes. | 3360. ohos dei rod LE 5... 0 

10048 .. | Allemagne secid.| 400 D Mk | 40000 . 0025 .. 40075 ..| 10065 .. 40055 … 
4624 50! Autriche .......! 400 sch. | 1613 384 | 160825 4162750! 162550 ...... 
843 05 | Belgique ......| 100 F b. 840 . 83370 84030! 84370  841:0 
6068 ..! Danemark ..,..} 100 c. d. | 6080 664 | 603505 6126 3% F4.  6073.. 
1173 60 | Gde-Bretagne. ..| 1 liv. et. | 4176.. | 1140748 418482] 417475 4174 55 
675 10} Italie ..........] 4000 lire! 672 097 667 0% 7115) 67535 675 2 
5865 50!/Norvège ....... 100 c. n. | 5880 .. 5835 90  H924 40! 58H... ...... 

11108 50! Pays-Bas ......] 100 0, 11105263 | 10969 75 411135 55] 411435 ., 11112 50 
81147 50 [Suède .…......} 100 ©. 8. | 8118 75 805783 817965! 8126... R125 
0607 50! Suisse .....:...1 100F 5. ! 960478 053275 9676 80! 26350 9610 . 
1450 .. | Portugal …..... 100 eec. | 146087 | 444900 4147180] 1464.. 4100 
5877 10 | Tchécoslovaquie.| 100 kes. | 5833 333 | 578960 5877 10| 587710 ..... 
140 90 | Yougoslavie ....! 100 din. 140 138 95 AH105) oc se pers: 

En 








100 FC F. A... ‘9 
100 FC F. P....… 550 


Zone C. F. Ascoooosoossososecoesssoecssscssssessessse 


Zone C. F, Pscccccccosoccoscooosoccccssesecsccccessee 





(4) Cours de référence défini par l'avis n° 657 de l'office des changes. 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 
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AU AU 
3 JUILLET 1958 26 JUIN 1958 
ACTIF 
EnCcalssæ OP s.scocosoo0000 000000000600 00 5050500000 0 PPETLILSLLTILILI LIL PPT LE CLOSE 201.24.32.426 » 201.294.302.426 » 
Prêt d’or au Fonds de stabilisation des changes (1)..,.........,....... 000000000000 0 100 009.000 .000 ” 100,009 ,000.000 » 
Lisponibilités à vue à j'étranger................... cessese cspodossocoosdhbsscscccesgueee PPPTEET 11.771.0 0.000 » 41.771.000.000 » 
Avances au Fonds de stabïlisation des changes (2).......... dostiide etes rcoveco D ere p » 
Monnai2s diviSionnaires ,.,...s.e..rssrtsus ose otre ipods omos coco coco sponseoevess 49,707.947.658 » 11.016.288 ,120 
Comptes courants poSlaux..........ssssesssssss.s Ress c ones ass e Se nn 0000000000 . 47.004.538.1% » 37.603.211 .433 
Bon du Trésor sr otppepÉs Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque nationale 
do PIED... codtneoo cocon tenecodereneneeogososeones eos 0tee ee euocceopecee 3.819.114.743 » 3.849.111.743 » 
Prêts sans intérêts à l'Etat RS bectésonebte. ce Lcd vaio 50.000,000.,000  » 50.000.000.000 » 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au 20 juillet 1944 (4)............ 426.000.000.009 » 426.000.000.000 » 
Avances provisoires à l'Etat ().....c. os soonesssosososssnooneoss esse cssese cts 175.000.000.000 » 75.000.000 .000  » 
Avances spéciales à l'Etat (6)... ..ssocosonecosecessvesospescmescsssesspescesssssssnessee 290.090.000.000 » 290.001.000.000 » 
Avances à l'Etat à échéance déterminée (7)... s..s.sosoosmonssmmsssenessmmsnenennsssse 97.900.000.000 » 79.100.000.000 » 
Portefeuille d’escompte : 
_ ps 2 sur D rues. nos cocon 00e fossésanesceece ee 5 — " 
Poosccsscsee CEREEEEELEEELEET IEEE TEEEIETLTE 2.018.083 » o n° D © » nd _ 
Eftets ane Dar T'Office —Ÿ céréales (BF ......osooososocsocotes  14.324.550.49 » 2.098.863.981.426 » 1.992.01:.919.965 » 
Eflets de mobilisation de crédits à moyen ÎGFME. crmresccocsnnertes 1.416.317.808.324 » 
Effets négociables achetés eñ France (9)....... ses. sssssmsssntonmnmnnmesssnnnemensssssse .… 281.673.051.799 » 289.321 .645.082 
Avances à 30 jours sur effets D A D cuil nssrescremsesesssnoe 22.898.732.000 » 91.010.172.000 » 
Avances sur ANSE RAR ET | RER ETC ARSNNENT IR NE NET 9. 342. cn .407 o 0,074 779.749 » 
Avances sur LD) PETETETE LI TETE ELEC EE TETE LLETTE » » 
Hôtel et mobilier de la Banque.......sesesesosesssssetonosonessne sono nenenssnensssseeneresesse 1.000.000 » 4.000.000 » 
Rentes pourvues d’affectations spéciales (10)... ssssssmsromeseeness ns snesnesonenréessnuese 112.980.750 » 112.080, 70 » 
Effets en cours de recouvrement. ...... soso sone st donesonessnonenssmsenenenonestsesssssee 41.445.8941.734 » 23.085.280.497 » 
Divan RE scoot s es hot htdens do ciné ée soccer cé cc co corse JR TT CR 52.092.923.418 » 52.445.096.866 » 
TO so débeesettrostebaoveoseescocsocoo cotes osé come once sectes 3.960.461 .098.499 F 3. 882. 605.182. 64 F 
PASSIF 
Engagements à vue: LPOPPRERET Pre 
Billets au porteur en circulation... .sssossonous reve sosgenesnens cs sonsopessnssssssences |  J-374.897.916.020 » 3.266.949.171.790 
Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor public. ........s..ssss.smssssssesmsensue 16.381.861 » 
Comptes courants des accords de coo coopération économique. AE 07,046.332 » 
Comptes courants des Ent et institutions financières fran- A58.6C1.120.1419 » 109 060.777 (87 » 
çaises et Éélrangères.......s.crresonrsenensesneneemomennesstse nee 3:8.446.0143.871 » 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds : dispositions ‘et 
autres engagements à vue............ cos sssocssesesstessecsee  90.131.084.079 » 
Capital de la Banque......... see see eo » PPPTEELI OC TENTE RTE LITE III IT ILE LIEN EE cossse 182.500.000 » 182.500.000 » 
Bénéfices en addition au capital (11)........sepesnsossonesenomeneunse sosvassssvenssnessumuns 511.030,299 » 511.230.293 » 
Réserves mobilières légales (12)... 00. oscbososescssonsnssseseee segossosesenecsssss ose ss 22.405.750 » 22.405.750 » 
Réserve immobilière .........sssonerssososscossséenssmeenemenemmonsves tps sseeessestese se 5.000.000 » 4.000.000 » 
Divers CRPETELETEESIT TRI TITI LLILITIIIS TITI IST TITI TITI LILI TITI TT TT TTC LIT LLI ET ILL CET TTL LLEEILLITI III 126.242.429.293 » 121.966.597.111 » 
Total CCRTETE TE CELEILLLLELLLRL EEE ELLE LELELELEELELELLELREELIERLELLELIELEEERLEELRIELELZEZ}] 3.960. 461.098. 499 F 8. 882, 605. 182. b, 31 F 
(1) (Convention du 26 juin 4957 approuvée par la loi du 26 juin 4957). 


2, {Convention du 27 juin 1949). 

(@) (Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre 1897, 
29 décembre 4911, 20 décembre 41918 et 25 juin 1928, convention du 12 novembre 1938, décret du 
12 novembre -1938, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 4947). 

(4) ‘Conventions des 25 août, 29 octobre, 42 décembre, 80 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 40 mai, 41 juin, 
41 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, 41 juin, 47 septembre, 19 novembre 1944, 
21 janvier, 81 mars, & juillet, 30 septembre, 46 décembre 1943, 23 mare, 17 mai et 20 juillet 1944) 

(5) (Convention du 29 septembre 41938 approuvée par le décret du fer septembre 41939, convention. du 
29 février 1940 approuvée par le décret du 29 février 1940, convenlion du 9 juin 4940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 45 juillet 1944, convention 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 20 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 epprouvée per 
le décret du fer octobre 1947) 

(6. (Convention du 26 juin 1957 approuvée par la loi du 26 juin 1957, convention du 9 janvier 1958 approuvée 
par la loi du 29 janvier 4958). 

1 (Convention du 6 novembre 1957 approuvée par la doi du 7 novembre 1957, convention du © janvier 1058 
approuvée par la loi du ?9 janvier 1958) 

FR) (Loi du 45 août 1996, décret du 29 juillet 1999, loi du 19 mai 1911). 

®) (Décret du 47 juin 1988). 

(10) (Loi du 47 mai 4834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du © juin 1857). 

(1) (Lois des 9 juin 4857 et 47 novembre 1897). 

(2 (Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 4848, lof du 9 juin 4857). 








Certifié contorme aux écritures : 


Le Gouverneur, 
W. BAUMGARTNER. 


TAUX DES OPERATIONS 


Avances Sur (ilres....seusssssssus e 
Avances à 930 jJOUrS....u...sesvsssss 


Achat des eflets publics dont 
à ses n'excède pas trois 


Pre ca d'eflets mobilisant des 
créances nées sur l'étranger... 


a  , 


5 0/0 
7 0/0 
3 0/0 
3 0/0 


3 0/0 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
: Compte chèque pcsial 1.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





EP 
Société anonyme d‘’horlogerie. 
CAPiTAL : 400.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 6, RUE DES CHALETS, BESANÇON (Douss) 
R. C.: Besançon n° 55-B 4. 


Obligations 6 1/2 0/0 1954 de 10.000 F. 





Quatrième tirage effectué le 26 juin 1958. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 417 obligations sorties à ce tirage 
(437 titres ayant été rachetés d’autre part par la société en 
vue de cet amortissement); 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 























dos itfts à ANNÉES TAUX 
NUMÉROS de remboursement. | de remboursement. 
Francs, 
1.183 à 1.589 1957 10.698 
2.201 à 2.347 1957 10.698 , 
3.521 à 3.951 1956 10.596 
4.561 à 4.993 1958 10.828 








boursables à partir du 1°" septembre 1958. 


Les obligations amorties au tirage du 26 juin 1958 seront rem- 








DOCKS DU CENTRE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 109.280.000 F 
SIÈGE SOCIAL : RUE DE RABION, ANGOULEME (CHARENTE) 
R.C.: Angoulême n° 54-B 12. 


, 
Obligations 6 0/0 1956 de 10.000 F. 


es 


LISTE NUMERIQUE 


Des obligations ambrties au tirage du 25 juin 1958 et rembour- 
sables à partir du 1°" août 1958; 

Des chligations amorties au tirage du 17 juin 1957 parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 














— eee 
; à ANNÉES PRIX 
NUMÉROS de remboursement, | de remboursement. 
Francs. 
1098 à 1.185 58 10.564 
3.635 à 3.717 57 10.528 











Nora. — Pour parfaire l’amortissement au 1° août 1958, la société 
a procédé au rachat en Bourse de 88 obligations. 











COMPAGNIE ELECTRO-MECANIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.500.000.000 DE FRANCS 
12, RUE PORTALIS, PARIS 
R.C.: Seine n° 55-B 9882. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émis. 
sion, la Compagnie électro-mécanique a procédé au rachat des 
250 obligations 4 1/4 0/0 1942 dont l'amortissement est prévu 


pour le 1°‘ août 1958. 
En conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort en 


juillet 1958. 
Les obligations sorties au tirage précédent ont toutes été rem. 
boursées. 


| — 


ETABLISSEMENTS DELAHAYE-RACHET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE FRANCS 
63, BOULEVARD DE MÉNILMONTANT, PARIS (11°) 
R. C.: Seine n° 55-B 11816. 


— 








Liste des 50 obligations 7 0/0 1950 sorties au tirage du 24 juin 
1558 remboursables à partir du 1‘ janvier 1959 (septième amor. 
tissement). 

2 6 10 12 24 271301 320 322 325 334 357 
45 60 65 71 80 90 | 359 368 378 384 403 407 
95 104 113 124 126 150410 437 438 441 447 471 
167 176 179 130 210 216 | 475 496 
233 246 257 267 269 275 

Les obligations sorties aux précédents tirages ont été rembour- 
sées, sauf les numéros 324, 326 et 455. 


Liste des 50 obligations 7 0/0 1952 sorties au tirage du 24 juin 
1958 remboursables à partir du 1‘ janvier 1959 (cinquième amor- 


tissement). 
511 533 544 575 580 594 827 839 846 850 851 853 
877 880 


612 632 633 635 645 657 | 860 862 868 874 
659 721 729 731 763 766 881 889 6895 897 924 942 
710 772 783 T9L 792 799 967 991 
801 806 807 809 810 812 
Les obligations sorties au précédent tirage ont été remboursées, 


sauf le numéro 865. 








Société anonyme des Matériaux de Construction du Sud-Est 
AU CAPITAL DE 60.000.000 DE FRANCS 
S1ÈGE SOCIAL : 27, RUE DE TURENNE, GRENOBLE. (ISÈRE) 
R.C.: Grenoble n° 56-B 224, 


Bons 6 0/0 1956 de 10.000 F. 


———— — 


LISTE NUMERIQUE 


Des bons amortis au tirage du 24 juin 1958 et remboursables à 
partir du 1° août 1958 ; 

Des bons aMortis au tirage du 26 juin 1957 parmi lesquels figurent 
des titres non encore présentés au rsement. 


OO 


ANNÉES PRIX 
de remboursement, | de remboursement. 


nn | 


NUMÉROS 





Francs. 


10.500 


1.294 à 14 58 
1831 à 2022 57 10.500 











ts 


COCHON ET EC ER ER EC RCE PP 


L'orde 
Strasbor 
des bie 
Wentzel 
Qui avai 
de Stras 
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Compagnie Générale Française de Transports et d'Entreprises 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 320,000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 3, RUE Moncey, PARIS (9) 
R. C. : Seine n° 56-B 5072. 





Emission de 16.000 obligations 5 0/0 1931 de 1.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 360 obligations sorties aux cinquante- 
troisième et cinquante-quatrième tirages effectués le ler juil. 
let 1958, remboursables à partir du ler août 1958 ; 


2° Des séries sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figurent 
des titres non présentés au remboursement. 




















DATES 
NUMÉROS de rembour- 
sement. 

101 à 110 55 9011 à 9.020 58 
121 à 130 49 9.021 à 9.030 58 
401 à 410 57 9081 à 9.090 57 
851 à 860 57 9.151 à 9.160 58 
691 à 900 58 9.191 à 9.200 58 
1.041 à 1.050 53 9.301 à 9.310 58 
1.161 à 1.170 58 9.511 à 9.520 57 
1.231 à 1.240 58 9851 à 9.860 57 
1241 à 1.250 58 9901 à 9.910 58 
1.311 à 1.320 58 9921 à 9.930 54 
1.461 à 1.470 58 10061 à 102070 56 
1.511 à 1.520 57 10.251 à 10.260 58 
1.681 à 1.690 54 10.381 à 10.390 56 
2.101 à 2.110 58 10.491 à 10.500 56 
2.211 à 2.220 55 10.541 à 10.550 56 
2.321 à 2.330 57 10611 à 10620 56 
2.371 à 2.380 54 10.871 à 10.880 57 
2.391 à 2.400 58 10.901 à 10910 57 
2.511 à 2.520 56 10.921 à 10.930 58 
2.621 à 2.630 57 11.261 à 11.270 56 
2.681 à 2.690 57 11281 à 11.290 57 
3.291 à : 3.300 56 11.291 à 11.300 56 
3.421 à 3.430 57 11.411 à 11.420 54 
3.501 à 3.510 58 11.511 à 11.520 56 
3.571 à 3.580 56 11661 à 11670 56 
3.741 à 3.750 56 11.771 à 11.780 50 
3.831 à 3.840 58 11.871 à 11.880 56 
4311 à 4.320 58 12.281 à 12.290 49 
4461 à 4,470 55 12.561 à 12.570 57 
4621 à 4.630 58 12671 à 12680 58 
4981 à 4990 JE : 12.751 à 12.760 54 
5.161 à 5.170 57 12871 à 12.880 57 
5.431 à 5.440 58 13041 à 13050 57 
5.501 à 5.510 58 13.141 à 13.150 55 
5.581 à 5.590 56 13421 à 13.430 58 
5.591 à 5.600 56 13651 à 13660 58 
6031 à 6.040 57. 13681 à 13.690 2/47 
6.151 à 6.160 55 14071 à 14060 58 
6.191 à 6.200 58 14.081 à 14090 + 
6531 à 6.54 57 14.181 à 14.120 57 
6.731 à 6.740 58 14251 à 14.260 58 
6921 à 6.930 58 14291 à 14.300 56 
6.941 à 6.950 53 14601 à 14610 57 
7.131 à 7.140 52 14.731 à 14.740 57 
7.201 à 7.210 56 14981 à 14.990 58 
7.371 à 7.380 57 15061 à 15070 56 
7.621 à 7.630 58 15.141 à 15.150 58 
7.701 à 7.710 56 15.221 à 15.230 58 
7941 à 7.950 57 15.261 à 15.270 57 
8011 à 8.020 54 15.431 à 15.440 58 
8.521 à 8.530 57 15.771 à 15.780 8/47 
8.601 à 8.610 55 15821 à 15.830 58 
8.761 à 8.770 57 15931 à 15.940 57 
8.881 à 8.890 55 





ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


mes 





SEQUESTRES 





L'ordonnance du président du tribunal de première instance de 
Strasbourg du 27 mai 1958 a ordonné la mainlevée du séquestre 
des biens appartenant à la nommée Marguerite Welberts, née 
Wentzel, domiciliée à Wissembourg, 5, rue des Augustins, séquestre 
Qui avait été prononcé par l'ordonnance du président du tribunal 
de Strasbourg en date du 17 septembre 1954. 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Goldberg (Max, usuellement Marcel), né le 11 juillet 1911 à 
Paris, demeurant à Paris, 3, avenue Van-Dyck, agissant tant en 
son nom personnel qu'au nom de son fils mineur, Jean-Claude, 
né à Paris le 6 octobre 1938, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui 
de Guilbert ou subsidiairement Gaubert, et à son prénom celui 


de Marcel. 


BILANS 








BANQUE DE L’ALGERIE ET DE LA TUNISIE 


Situation au 31 mail 1958. 





ACTIF 


Comptes financiers : 
Numéraire en caisse : 


Or, lingots et mon- 
PROS PR 2.247.399.465 


SET 2.224.784.977 
4.472.184 442 
Disponibilités en France........... 2.382.918.374 
Disponibilités à l’étranger.......... 470.961.171 
Correspondants bancaires en France. 9.274.983.617 
Correspondants d'Algérie et de Tu- 





























RP PRE PRE 995.884.874 
RE PP 230.012.062.985 
Titres de placement................ 4.275.667.870 
Titres appartenant à la caisse des 
ER PR 5.517.330.791 
257.401.994.124 
Comptes de tiers : 
Comptes courants £arantis par nan- 
RS ones sue 1.435.435.738 
Avances à 30 jours sur bons du 
Trésor et effets publics.......... 3.496.550.000 
4931.085.738 
Valeurs immobilisées : 
Immobilisations (moins amortisse- 
dr scoot co pad 4.585.079.754 
RS nes odpo ce civee , 
ET 1.200.090.000 
Avances à la Tunisie............... 500.000.000 
DS RD écicocoocoine 5.000.000 
Titres de participation.............. 27.216.735 
6.317.296.489 
CRT D ES OC OM... coco oo vo 21.753.725.233 
TT RE citer io toto 290.405.001 584 
PASSIF 
Capitaux permanents : 
RO ERNST Ps 25.000.000 
Réserves statutaires................ 608.333.333 
Réserves facultatives................ 3.534.804.791 
Réserve spéciale de réévaluation.... 3.615.737.445 
Caisse des retraites des fonction- 
naires et agents de la Banque de 
l'Algérie et de la Tunisie.......... 5.635.857.669 
——————— ]3.419.733.238 
Engagements à vue : 
Comptes financiers: . 
Billets au porteur en circulation : 
Algériens ....... 189.358.189.000 
Tunisiens ....... 26.736.611.000 : 
216.094.800.000 
Comptes de tiers : 
Trésor public........ 357.568.995 
Trésor algérien...... 50.320.464 
Trésor tunisien...... 3.902.843.509 
Comptes courants sur 
5 13.093.500.217 
Autres engagements 
Oh {Fi RENE 8.437.519.223 
25.841.752.418 
241.936.552.418 
Comptes de liaison et divers......................e 35.048.715.928 
À Ù PRE CPEPEE 290.405.001 584 


Certifié conforme aux écritures : 


Le gouverneur de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie, 
JEAN WATTEAU. 


ue mn … 
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COMPAGNIE DU SOLEIL 


SOCIETE ANONYME D'ASSURANCES A PRIMES FIXES CONTRE LES ACCIDENTS ET TOUS RISQUES 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÊCRET-LOI DU 414 JUIN 1938 


Capital social: 


FONDEE EN 1865 


200 millions de francs (entièrement libéré). 


R. C.: Seine n° 54-B 6379. 





Siège Social : 44, Rue de Châteaudun, PARIS 


ETAT A 1 











ACTIF 
Placements: 
L. — Valeurs et espèces déposées en caujionnement 


ou consignées à la caisse des dépôts et En 
VUE, Jéisécconmieot cases eses 3.786.984 


II. — Valeurs et espèces déposées en 
cautionnement ou consignées auprès 
d’un Etat ou d’un établissement pu- 
DC étranger... .éssossmsesseesccesee e . 

HI. — Valeurs affectées à la gestion 
spéciale des rentes « Accidents du 
travail » (art 153 du décret du 30 dé- 
cembre 1938) : 

4. Valeurs mobilières amortissables 
de l'Etat français, garanties par 


19.785.639 


l'Etat français ou assimilées, 
admises sans limi- 
PR sosie 944.217.089 
2. Autres valeurs.... 211. 071 .920 
————————— 4,.155.219.009 


— Valeurs n'ayant reçu aucune 
affectation spéciale : 

1. Valeurs représentant des enga- 

gements pris envers les assurés 


et bénéficiaires de 
COMCEAIS ... cé . 5.534.716.000 


2. Autres valeurs.... 165.757.625 
5.700.533.625 
ŸY. — Valeurs grevées d'hypothèques 

ou remises par la société en garantie 


d'opérations autres que les accepta- 
ticns en réassurances. ....s.soseee . 193.632 .016 


VI. — Valeurs remises par les réassureurs et imma- 
triculées au nom de la société ou déposées à la 
Banque de France au nom de la société... 


VII. — Autres valeurs détenues par la société... 


Instriptions hypothécaires et nantissements....ses ee 


Créances et espèces: 

4. Créances pour valeurs ou espèces remises aux 
cédants et rétrocédants en représentation des en- 
gogements techniques de réassurances acceptées : 
59.487.191 

570.079.227 


a) Valeurs CEFTLLILELELLIIILLLLELLEIL)) 


b) Espèces CRRLLRELLLLLELLLELELLLLLEZX] 





3. Créances sur les fonds de majoration: prévus par 
la législation française des accidents du travail... 


&. Espèces en caisse au siège soc iQl....oéocc0000e 
5. Banques, chèques postaux........., OPEL TELI TITLE 
6. Lompie courant au TTÉéSOr. cesser 


7. Quillances de primes à recevoir et créances ‘sur 
les agents et courtiers: 


a) Espèces en caisse dans les 








RD vive 653.521.881 
b) Primes acquises à l'exercice et 
non émises........ 80.290.598 
d) Primes à recevoir : 
quittances de moins 
rs trois mois de 
7 SR CARRE 539.551.297 
e) Primes à recevoir: 
RE U de plus 
e trois mois de 
7 PE PP 185. 123.300 
{) Primes contentieu- 
DT raid tente : 76.394.975 
901 .659.470 
a —— 





Bilan au 31 décembre 1957. 





7.163.057.273 


149.765 .612 
6.127.910 
267.800.000 


1.555 .1841.351 


ne 
 —— 











PASSIF 


CORRERERLRELRERLEEER EEE LELEEEEEELLIELLELLLLE) 


Capital social.. 
Réserves et engagements réglementés: 


I. — Réserves diverses: 
Réserves de réinveslissement et d'amortissement 


nes coop ec pt rsses 0 
CD gs SSP ANR 
Réserve pour cautionnements........... nina et 
Réserve spéciale de réévaluation 1945 

(INAMSNDIOS) .ssscostos annees ee che 15.290.621 
Réserve spéciale de réévaluation 1949 

(MMRRNDNES) ..Shososorvaheseseee ne 41.396.506 
Réserve spéciale de réévaluation 1951 

VINS) cc tesrés center etes 75.191.577 
Réserve spéciale de réévaluation 1957 

(immeubles en Italie)................ 10.303.055 


II. — Engagements de la société envers les assurés 
et bénéficiaires de contrats d’assurances (réserves 
ee due (art, 1149-19 du décret du 20 décembre 
1933) 


1. Gestion spéciale des rentes « Accidents du 
travail », réassurances non aéduiles: 


a) Réserves malhématiques.... 1.034.167.313 
b) Réserve de capitalisation... 6.166.198 
c) Autres réserves techniques. 70.991.831 





2. Opérations d'assurances directes, réassurances 
non déduites: 


a) Réserve pour risques en 


COUTS ssssonosssesmesessssssees s. 541. 911. 690 


b) Réserve pour sinistres à 
dus AT LT UNS PUCES X 31 1.882.867 


€) Autres réserves techniques.  225.079.214 


3. Acceptations en réassurances, rétrocessions 


non déduites: 

a) Réserve pour risques en 
COUTS esssoooosonoossessocosve  102.781.563 
b) Réserve pour sinistres à 


payer ...... 457.198.608 


CRRREELELELEELELLTT. 





III. — Autres dettes privilégiées et dettes immédia- 
tement exigibles (art, 149-2o du déeret du 30 dé- 
cembre 1938) : 

1. Dettes fiscales et autres dettes 
privilégiées .......... htsorsssoé 
2. Dettes immédiatement exigibles. 


340.055.076 
17.614.933 





Garanties par hypothèques et nantissements........ 

IV. — Dettes pour âépôts de garantie des agents, des 
assurés et des tiers autres que les cessionnaires 
(art. 119-30o du décret du 30 décembre 1938) : 


1. Provisions de pue et autres dépôts de ga- 


rantie en espèces... .s..sossssss ee 25.904.716 
2. Dépôts de gurentie en valeurs 
MODILIÈTES ....sssessenre ses ovoocd 6.427.910 





VI. — Réserve de prévoyance en faveur des em- 
ployés et agents de la société (art. 149-5° du décret 
du 30 décembre 1953)... 





———————————— 


200. 000.000 


207 .000.000 
78.985.528 
129.824.988 


145.481.759 


1.161.325.312 


8.138.873.771 


56C.280.171 


70.009 
267.800 .000 


32.332.626 


19.343.85i 
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ACTIF (suile). PASSIF (suite). 
8. Créances en compte courant sur les cessionnaires Dettes et provisions aiverses: 
et rélroce SSIONMAÎTES.. semer …. 473.675.1416 1. Dettes envers les agents et courtiers. ss... 088 40C. 43 
9. Créances en compte courant sur les céaants et 8 Dettes 101 un esnûrces 
v ré lies pour valeurs ou espèces remises har les 
rÉlrOCÉdANIs sers sessssssssses °... 88.913.524 cessionnaires et rétrocessionnaires en représenta- 
Réserves techniques: pe des engagements techniques de réassurances 
: C0aees : 

e Br. pour risques en cours à la charge des E ses Fe 
£SSIONNAÎITES .................... co nonssn sense ge se . 179.615.382 a) Espèces .................,....... 114.999, 405 
“Réserve pour risques ‘en cours à la char; ge des b) Valeurs mobilières imimatricu- 

gs €. APCE, Le. DCE PE 42.895.754 lées ou déposées à la Bai que de 
3. Réserve pour sinisires ‘a payer à ‘la charge des France au nom de la société...... 119.765 .612 
cessionnaires .…......ssecssremsesosesseses ee . 1.155.392.600 ——— 924.165 .0C5 
4. Réserve pour sinistres à payer à la charge des &. Dettes en compte courant enve essio 
ë > ur: ss \a 
rétrocessionnaires ......................s.....s.s. 93.043. .50 res et ES PNA huehonmenet 187 .706.550 
5. Autres réserves techniques à la charge des ces- 5. hettes en c à COUT: Nvers “édants €! dec 
. s. helltes en compte courant envers les cédants e 
s-onnaires et rétrocessionnaires ................... 17.608.019 ess sms sidi n see us 100,082 . 742 
6. Réserve pour annulation de primes à la charge 1.898.00 7. Deties diverses: créditeurs divers........,....... 209.7:3.364 
des cessionnaires ............ssesesssososooeose se .898.000 9. Provisions pour annulation de primes et frais de 
nas. MR 4e ment de primes arriérées............... 59.104.336 
| : Autres provisions affeclées aux diverses catégo- 

Créances diverses: CU NN cuve cb 51.986.458 
immédiatement exigibles..........  252.282.909 11. Provision poûr fluctuation de valeurs............ 20.717.367 
Débiteurs divers -9.052 526 12. Provision pour créances douteuses...,....,....... 8.585.333 

26.235.435 Résultats : 

Intérêts courus ou échus et non recouvrés.......... 51.703.776 intérêts aux parts bénéficiaires. ........osc.ccccesves 1.180.257 

Recours restant à.encaisser......................... . 40.046.621 G à nat aca zr 

AUS sde 2 492 989 HE, cesse 363.450 

TOLAL. sosoooodocesoscesesoen cesse eccscecsse 13.151.4159.419 TORRL ….soosoonocsvecocemesessseseccccecee 13.151.459.419 

0 
ETAT A 2 L Etat détaillé des profits et pertes de la société pour l'exercice 1957. 

TT CE — } 

DEBIT CREDIT 
ire Partie. — Résultats des opérations d'assurances. ï ire PanTiE — Résultats des opérations d'assurances. 

Sinistres payés PPTELELE LILI I TITI LIT LEE EEE EE 3.473.901 .149 Primes émises, accessoires et coûts de polices, nets 
À . d'impôts et nets d’annulations.......,..........sssss 6.2°2.088.107 

Participation des assurés aux bénéfices... .....ss..eu se 9.106.622 

Primes acquises à l'exercice, non émMISES. .. ...sssssosse 80.290.598 

Commissions échues ........s.soosossesosesesocscsccses | 1-309.190.612 x à: 

’ Part des réassureurs dans les sinistres payés.......... 651 .819.495 
Primes cédées en réasSUrANCES. ...... cos. sessononomocoee| 891.503. 508 pes du: 

Recours et sauvetages sur sinistres..............s.se.. 240.382 .45 

Réserves techniques au 31 décembre 1957 (réassuran- s ue 

ces non déduites) : Intérêts crédités aux réserves mathématiques des accep 

a) Risques EN COUFS.......sssesoceone scocs core! 1 .05E./00E. 258 ätions cn réassurances sur la Viu..................... 207.267 

i i nn nn nn mn mms 2 475 H L 

b) Sinistres à payer É 6.829.381 .475 Réserves techniques à la charge des réassureurs au 

C) Autres réserves techniques........s..s.ssssses.es 995 079.914 3 décembre 1957 : 
Réserve pour annulation de primes et frais de recou- A me x À = pue ét Ant pre À € rire 

vrement des primes arriérées au 31 décembre 1957... ? Se nhittténeeidiqus ir © 

SI décembre 1957 59.404.336 c) Auires réserves techniques. .. ets sdb ec ls 17.608.010 

Autres réserves aflectées aux catégories at éc . 

bre 1957... sys ; cs de: dcr F4 OR Lx Réserves pour annulation de primes à la charge des 

er rt détehér she copier be dede . 91.986.158 réassureurs au 31 décetnbre 14997......ussscsseuesses é 1.898.000 

Réserves techniques au sc 956 2e k s . ‘ ; 

des us - . 31 décembre 19%56 à la charge Réserves techniques au 31 décembre 1956 ‘réassurances 

Aésorves. Chen non déduites) : 
#3 be Ré<erves. Change 
ic à - L € LE 9 » ; à vs D 

4) Risques en cours........ 189.371.9%4 + 12.458.725)  201.890.609 a) Risques en cours.. 1.290.679.712 + 58.545.999! 1.419,994.071 

b) Sinistres à payer......... 1.075.815.609 + 42.597.067/ 1.128.442.876 b) S nistres à payer.. 5.569.903.741 + 203.857.995! 5.772.761 .726 

c) Autres réserves techniques. 6.055.733 » 6.955.733 c' Autres réserves 

techniques ........ + 16.129.433 » 176.199.433 

Réserve pour annulation de primes au 31 décembre ; 

1956 à la charge des réassureurs........ ons émise es 1.435.000 || Réserve pour annulation de primes et frais de 

recouverment des primes arriérées au 21 décem 

Annulations sur primes et accessoires émis au cours bre DT Été si 64.200.547 + 425.052 61.624.309 

des exercices antérieurs..........................es.. |  287.319.346 ‘ 

Autres réserves aflectées aux catégories an 31 décem 

Autres éléments de débit imputables aux catégories... 89.397.947 +. PPT CPPTLILLIITETL 49.172.904 + 324.395 49.197.299 

Frais généraux .......s.sssesossosossosssosessossosesess]  689.269.961 || Autres éléments de crédit imputables aux catégories: 
ed Commissions reçues des réassureurs.. 040 507 CM 

Impôts à la charge de la société........................]  119.370.847 Autres éléments... phone pre vds Darius npirirgée MR mn € 

Portion de frais généraux à la charge de la gest 

: ; | 1€ M Ca à € ‘ als € £gesuon 

Solde CODItEUP shoes dsscccsdésocse soc 448.366.1N spéciale cc... nn nn nn nm nn sun 4.856.063 
Total des opérations d'assurances......,.,...,....117.077.998.306 Tota! des opérations d'assurances. .....ssssssse 9 16.629.622.115 
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Métropole et Algérie. Métropole et Algérie. 
Ancienne Nouvelle Elranger. Ancienne Nouvelle Etranger. 
gestion gestion. gestion. geslion. 
Arrérages de rentes æ _ Capitaux constitutifs _ — _ 
DS rs 76.607.954 10.582.657 9.931.320 97.121.291 de rentes virées 
Frais généraux...... 5.830.303 029.133 496.267 4.856.063 de la G. G.: 
Capitaux constitutifs a) À la suite de 
sortis : sinistres ..... 119.168.354 _— 26.040.601!  475.508.955 
a) par rachats, re- b) A la suite de 4 
mariages, ou dé- 4 revision ..... 22.769.939 99.275 3.621.811 26.421 .0%5 
parts à l'étranger, 4.821.517 4.819.134 1.015.183 4.687.134 | Revenu des valeurs ÿ 
bi Par suite de re- . prèls affectés à sonner : St ue 0 si dé 
visions (virement , EG Droit send 9.057.27 .601.7 .155.062 70.841 .1: 
LE SUR 28.621.816 30.747 7.601.737 36.251.370 | Bénéfices sur réali- Pat. 12 
Pertes sur réalisation lisation de valeurs 
de valeurs affectées ERA affectées à la 
ÉOE 2... 978.070 ns 168.603 417.573 PR db. 2.211.297 861.319 251.338 3.352.084 
Moius-values par esti- Report des moins- J 
mation de valeurs values par estima- 
affectées à la G.Ss. FF tion de Fans 
au 31 décembre 197 3.561.810 — — 3.561.810 affectées à la G.S. 
Réserves au 31 dé- au 31 décembre 
cembre 1957: END sil 4.288.828 — — 4.288 938 
Valeur actuelle des Report des réserves 
rentes à la charge au 31 décembre 
ae l’entreprise : 1956 : 
Réserves ma- À d'in Valeur actuelle des, 
d thématiques. 838.972.452 128.813.950 116.380.910! 1-081.167.313 rentes à la 
éserve dE ca- é charge de 
pitalisation 379.503 4.786.695 _— 6.106.198 l'ensreses : 
Autres réserves ce Réserves mathé- 
techniques 67.973.727 522.013 2.496.0H| 70.991.831 mathiques.. 743.3900.710 1%6.323.294 102.205.156|  981.899.190 
dons seat «! Réserve de capi- 
IL _1mputapies talisation .…. 1.658.173 4.786.695 —- #45 
CE D yann 9,290.618 1.287.265 965.067 4.591 .980 Autres réserves 5.10 
Total de la gestion spéciale... cossorscccuse |'8:288.D85. 508 techniques. 58.880.719 590.197 1.722.872] 61.133.788 
Autres éléments 
3e PARTIE. — Geshon générale. de crédit impu- 
Pertes sur réalisation de valeurs mobilières. .........| 10.025.792 tables à la G.S. 40.785.115 41.280.167 1.78.2%6! 13.803.558 
Moins-values par. estimation de valeurs................. 15.944.264 Solde ecrédi- 
Report des plus-values par est mation de créances, leur. 50.563.153 
re de garantie et valeurs remises au cédants au : : 
CRT CE PRE dr ARRET 263.075 Tolal de la gestion spéciale............ | 1.313.608.6% 
Men values par estimation de créances, dépôts de 
rarantie et valeurs remises aux cédants au 31 décem- 
DU BR PT Re. 713.266 3e Panne. — Gestion générale, 
Moins-values sur conversions de monnaies étrangères. 20.966.97 
Pertes sur réalisation de monnaies étrangères....... A 706.621 Revenu des valeurs et prêts......s.sc..ssssosesscosssocs |  956.721.909 
Ampôts et taxes sur primes d'assurances ( directes: Revenu des immeubles. .…......... 78.457.110 
CO SN LE MA pmheiees 0 ve! MIE Es 344.752.749 Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières et immo- . 
RE OPPPP PE PP 20:.096.565 bilières ,............4 sssssscscosononersososnces ee se 204.69:.092 
Liquidation du complément aléatoire âe traitement de Raport des mmoins-values par estimation des valeurs au 
l'exercice pré: cédent : ol décembre 1956 : - 
Part attribuée par les compagnies du groupe et proe- . Moins-value. Change. 
vision pour charges......,..,.,.,... . 12.730. 100 PA 555 en... 
Versé y compris les charges sociales. 13.966.269 A 15.791.060 + 309.640 46.100.700 
Provision pour complément aléatoire de trai- 1.226.169 | Revenus sur créances pour dépôts de garantie et valeurs 
tement et charges (exercice 1957)........,,.... Eébise 8.902.146 remises aux Cédants................ 00000 se 9m0e 0800 0 42.072.119 
Allocation à la caisse de prévoyance.............. FETE 816.766 | Bénéfices sur réal:sation de créances pour dépôts de 
Amortissement réglementaire des immeubles. 10.773.514 garantie et valeurs remises aux cédants.............. " 574.791 
Autres amortissements .........oossososssossee Hd 25.569.354 | Plus-values sur conversion de monnaies étrangères... 8.028. 
Réserves où provisions au 21 décembre 1997: Bénéfices sur réalisation de monnaies étrangères...... 913.10 
DONC 00 CRT... sssoososrhracrt/aiédedhé F7 78.985.528 | Impôts et taxes sur primes d'assurances directes 518.523.701 
Réserve pour cautionnements.....s.sssess.ossssossse 29.824.988 : ‘ : 3 
Bite pe 2 2 2 4 + RO Ad A bo de ÈS Report des réserves ou provisions antérieures: 
PPS TR LUE KP PER ERREUR RATE ..l  207.000.000 Réserve. Change 
Réserve spéciale de réévaluation 1945 (im- — — 
RE 45.290.621 LT osé AN CE CORP PTIT INR LI PTT IT PES ETC UT 55:984.115 
Réserve spéciale de réévaluation 1919 (im: Réserve pour cautionneinents. 122.509.811 + 4.045.000 426.554.91t 
ET dre sr ed pes 41.296.506 Réserve de 27: RRSe TRE et d’amoriissement 
Réserve spéciale de réévaluation 14951 (im- VU OAR ZM ns à FOOT SE CP PELLETIER ITS 417.427.799 
TE PNG RFA TER RAR 75.491.577 Réserve spéc jai äe réévaluation : 
Réserve spéciale de réévaluation (immeu- 1945 sur immeubles........,............ 15.290.621 
bles en Italie)................ coonssosee 10.303.055 LAS 484.750 — sur pere so ) 
J en atnnente 15.481.709 951 sur immeubles....... sanvectiéss vo 19.491.917! 
ae 6 ES ee Sur immeubles en Italie................ 10.309.055] 145.481 .759 
Provision pour créances douteuses..." | 6339 | Aulros réserves où provisions pour diminution éven- 
Autres éléments de débit... ssrccsccecnel 6.799.184 mp —, #5 0 11.645.009 
Intérêts crédilés aux réserves mathématiques des accep- tee epeer scene "200 0 
MONS OÙ rétiouranues sur ln Vie... cesser. 907.67 Provision pour créances douteuses................. . 4 
DES CR dci os cthsallrades 19.618.658 Intérêts crédi(eurs. 02 3 
Total de la gestion générale... 1.272.017. 340 —. rar . M parts 
Solde créditeur avant répartition........,..s....sseees 1.543.707 Total de la gestion générale. 1.691.164.1% ——————————— 
Total général............ ss... vonsessnpessees | 19.064.404 .856 Total général............. soososoibes ss ve 19.664.401 .5% 








Répartition du solde créditeur. 
Attribution aux porteurs de parts bénéficiaires (art. 7 de la loi du 25 avril 1946)... 
Solde à reporter RARE IEEE) eee protons tomtom... ....... se 





Gen epammeoeeer ane ennemi mme 


1.180.257 
963.150 
1.543.707 


CERF TLITILILILL. 


mssssssmsmsssmsmsmsmsmsmsmsssssscscc_çsmmmmcçÇCsçscsm 





+ 


or 


6. To 


7. To 


8, Tot 
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Etat général des valeurs figurant à l'actif du bitan au 31 décembre 1957. 


DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS 


PRIX D'ACHAT 





VALEURS 


d'après les cours de Bourse 


ou estimée 
selon les règles 


de l'article 170-2° du décret 


du 30 décembre 1958 


ou valeurs de réalisation 


VALEUR 


Égurant à l'actif 








Récapitulation. 


L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
à la caisse des dépôts et consignations: 
a) Valeurs et espèces appartenant à Ja société et déposées 
en cautionnement ......... ses se 


I. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d’un Etat ou d’un établissement public étranger: 


a) Valeurs et espèces appartenant à la sociélé..........sssenes os 
LD 


I. — Valeurs affectées à la gestion spéciale des rentes accidents 
du travai:: 

a) Valeurs amortissables admises sans limitation................ 

b) Autres valeurs LRRREIRIRIRERRELRL RIRE LR RER RERIRLRELELX EX) 


Tota! 1 CRLRERTREREELIR LEE LIELELIETIEIELELIELIILLLLEL)) 


IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 


A. — Valeurs visées à l’article, 151 du décret.......... ébaronces 
A bis. — Valeurs visées à l’ariicile 154 du décret (engagements 
on SOL D. scene sole used doevsoboshooeossese 


C. — Valeurs visées à l’article 163 du ee 
Total des va!'eurs représentant la couverture des engagements 
de la société envers les assurés et bénéficiaires de contrats 
A+A bis+C (chiffre porté au bilan en IV-1)................ 

D. » Vaieurs visées à l’article 163 du OR do déc 


To!al IV CRE CELERLREEETEREE LEE EEE RLELELELIELLLLELLLZ] 


V. — Valeurs grevées d’hypothèques ou remises par la société en 
garantie d’opérations autres que les acceptations en réassuranres: 


Q VOIRE DD D ieditotiseoile coésobbdi éco ccces 


V1, — Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées au nom 
de pme ou déposées à !:a Banque de France au nom de ja 
société : 


a) Valeurs visées à l’article 154 du décret...s..sscssossossseuss 


VIL — Autres valeurs détenues par là société... ...sssssssssomssssse 


TON DORMI soso couvre ccésentètoatecosesesce 


Francs. 


93.786.984 


3 du bilan. 
estimée selon les règles 
du droit commun des sociétis 
Francs. Francs. 


06.262.293 











20.180.840 


19.520.955 








947.808.809 
211.071.9%20 


029.895 .140 
11.071.920 





1.158.880.819 


1.1:0.897.060 








4.263.714.194 
578.980 


1.322.529.7238 


4.478.382.655 


630.000 
1.265.691 .169 





.086.852.897 


er 
2 
o 


465.797.625 


5.744.709.844 








en 


». 702 .610.522 








193.632 .016 


119.765.612 


6.427.910 


210.998.0C0 


119.765 612 


6.427.910 


044 .247.089 
211.0:1.920 








1.155.319.009 


— 





4.251.400.216 


578.980 
1.282.796.804 





.116.000 


er 
+ 
Es 
4 


»» 6e ae 
165.707.02 





5.700.593 .625 








193.692.016 


119.765.612 


6.427.910 








.970.284.703 


-1 


CS | 


.094.333.239 


7.919.250. 799 








Totaux partiels: 
£ Valeurs de l’article 154 (IV A+IV A bis+V a+4VI 4).............. 
3. Valeurs auxquelles s’appliquent les règles d'estimation de l’ar- 
ticle 170 du décret du 30 décembre 1938: 
(I a+ a+ b+IV A+4IV À Dis+IV C4 Vh.sssssssssssssussses 


& Total des immeub'es: 
DR D. ocoooocéoccveeso oo octonsos cocon soco esse ss es 
G. S. LL ic déc dise ss ob die ...... LRRRERLRLELLEZ) 
. Total des prêts hypothécaires et des ouvertures de crédit: 
CRE 2 SSP TR NL en 
G. S. ET RNREETP E NR  N 
6. Total des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassureurs 
exclues) : 
AS RE 0 SE ET core ssée ses 
G. S. OUR snenpo een one nos none pete ses oo dsssenvee 
7. Total des placements #tres que les immeubles, les prêts hypo- 
thécaires et les valeurs mobilières: 
ET OR ns osococogeonctrenr enorme enee mecs 
G. S. dédude. ...ssssssesenenenenenenenenenenesenesennenennens 
8, Total 44+5+6+7: 


G. S. comprise (total éga} au total 1 a +11 a+1114+1V+V)....... 
G. S. déduite ;total égal au total 1 a+ a+IV+V).........,... 


oc 





A RE 


= 


.607.706.802 


G.103.710.657 


988 106.520 
88.106.520 


4139.093.9:6 
238 .908.195 


5.700.076.685 
.891.991.6:7 


è- 


= 
œ 
& 
ë 





4.839.702.287 


G.280.7:2.952 


578.686 
8.66 


439.007.956 


238.398 .119 


4.924.425.860 


814.000 
1.514.0@ 


7.318.139.717 
6.116.176.741 


4.595.362.824 


91.578.686 
91.578.656 


47.093.976 
238.308. 1% 


5.770.570.6!1 
4.815.987.283 


81:.000 
.814.000 


un bin 


7.163.057.273 
6.007.728.2604 














— — 


RS MU OR 7 
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L'AIGLE 


COMPAGNIE D'ASSURANCES ET DE RÉASSURANCES CONTRE LES ACCIDENTS ET TOUS RISQUES 
FONDEE EN 1921 

ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 
CAPITAL SOCIAL: 135 milions de francs entièrement libéré. 
R, C.: Seine 51-B G383. 


Siège Soctal : 44, Rue de Châteaudun, PARIS 


Ersr A { 


| 





Bilan au 31 décembre 1957. 








ACTIF 


Placements : 

L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement 
ou consignées à la caisse des dépôts et consigna- 
RS use ssl dise 74.020.407 


II. — Valeurs et espèces déposées en 
cautionnement ou consignées auprès 
d'un Etat ou d'un établissement pu- 
UOTE 0 PROS PRE SES . 


III. — Vaieurs affectées à la gestion 
spéciale des rentes « Accidents du 
travail» (art, 153 du décret du 
20 décembre 198) : 

1. Valeurs mobilières amortissables 
de l'Etat français garanties par 
l'Etat irançais ou assimilées, ad- 
mises sans limita- 


19.060.264 


DR es oies 427.677.259 
2. Autres valeurs..... 75.941.559 
————— 02.918.817 


IV. — Valeurs n'ayant reçu au:une 
affectation spéciale : 

4. Va'eurs représentant des enga- 
gements pris envers les assurés 
et bénéficiaires de 
OMIS . doc 3.182.881 .080 

2° Autres valeurs.,... 95.047.029 

3.571.928.109 








V. — Valeurs grevées d'hypothèques 
ou reinises par la société en garantie 
d'opérations autres que les aecepta- 


tions en réassurances..,.........oseee 111.939.229 


VI. — Valeurs remises par les réassureurs et imma- 
triculées au nom de la société on déposées à la 
Banque ae France au nom de ja sociélé......,.... 


Créances et espèces: 
4. Créances pour valewrs ou espèces remises aux 
cédants et réirocédants en représentation des en- 
gagements techniques de réassurances acceptées"! 





CO 7 PP NP PNR PRES 25.025.725" 
D) NON sr idesnsenteosanseicés 258.361 .111 
3. Créances sur les fonds de majoration pe di 
la législation française des « Accidents du tlra- 
vail Disnnomono nn mms CRERRERELELLLT] 
4. Espèces en raisse au siège social............... 6 
5. Banques, chèques postaux..........sesssessovosee 
6. Compte courant au Trésor ................e.s.0 


7. Quitlances de primes à recevoir et créances sur 
les agents et courtiers: 

a) Espèces en caisse dans les 
FT UT PP ER SR EE NE Rs 

b; Primes acquises à 
l'exer:ice et non 
._ … SP PRNEPLE LT 

d\ Primes à recevoir: 
quitlances de moins 

de trois mois de 
PPS TC RAA CRS FAR 

€) Primes À recevoir: 
quittances de plus 
de trois mois de 


329.085. 389 


TL SAS RERUE 28 118.812.906 
1H Primes  conten- 
48.423.612 





tieuses COTES TE TILL 
l ; 541.164.415 





4.288. 867.027 


01.597.801 


233.386.536 


31.443 
4.508.937 
97.410.597 
125.691.607 


687.219 .250 








IV. — Dettes pour dépôts de garantie des agents, 


VI. — Réserve de prévoyance en faveur des erm- 
ployés et agents de la société (art, 149-5°, du 
décret du 30 décembre 1998). scoopeo, 


_— 


PASS! F 
Capital LOIR, ces cbsahiodee coonesér coco csososcsse 


Réserves et engagements réglementés : 
1. Réserves de réinvestissement et d'amortisse- 


ment (art. 40 C. G. L)..,....... nntosvsoeppgece e 
20 Réserve de garantie........... EE TETE I ELLIE 
3° Réserve pour caulionnements.....,....,.... FT 
4° Réserve spéciale de réévaluation : 

191. — Valeurs mobilières. ….. 98.525 
1951. — Immeubles ....,...... ‘ 10.182.874 





IL. — Engagements de la société envers. les assurés 
et bénéficiaires de contrats d'assurances (réserves 
techniques), (art. 149-4°, du décret du 30 décern- 
bre 1933) : 


1. — Gestion spéciale des rentes « Accidents du 
travail », réassurances non déduites: 


a) Réserves mathématiques...  471.245.731 
b) Réserve de capitalisation. ..e 2.751.165 
c) Autres réserves techniques. 31.010.158 


2. Opérations d'assurances directes, réassurances 
non déduites : 


a) Réserve pour risques en 1 
RE nv rater toto nets el 0 89%6.187.172 
b} Réserve pour sinistres à 

payer ........ DPEESECEEE vs.  J.002.230.908 
c) Autres réserves techniques..  120.332.634 


3. Acceptations en réassurances, rétrocessions 
non déduites: 


a) Réserve pour risques en 


PP ei AR + 43.691.394 
b) Réserve pour sinistres 
DO rca tiens … . 227,957.400 





INT. — Autres dettes privilégiées et dettes immédia- 
tement exigibles (art. 149-2o du décret du 30 dé- 
cembre 1928) : 


1. Dettes fiscales et autres dettes 
privilégiées ......... state Fe 


2. Dettes immédiatement exigibles. 


148.876.664 
92.014.553 





des assurés et des tiers autres que les cessionnai- 
res (art, 1449-20, du décret du 30 âécembre 1938) : 


1. Provisions de primes et autres dépôts de 
garantie en esp COS. coovooooomstosvenesseseeese 





TL OO CT 


135. 000.000 


93.000.000 
58.204.793 
92.611.025 


40.576.399 


505.037.054 


4.529.050.714 


271.638. 194 


210.891 .247 


43.191.325 


8.904.690 





Sini 
Par! 
Con 

e 
Prin 


Rés. 


Rés 
vr 


Aut 
br 


Rés 
19 


Ann 


Au! 
Frai 


Imp 
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PASSIF (suite). 


Dettes et provisions diverses : 


4. Dettes envers les agents et courtiers.......,...... 
3. Detles pour valeurs ou espèces remises par les 
cess.onnaires et rétrocessionnaires en représenta- 
tion des engagements techniques de réassurances 
cédées : 

RE dé sodtosihasetesress 415.223.513 

b) Valeurs mobilières immatriculces 

ou déposées à la Banque de France 
au nom de la société........,..., m..587.851 


&. Dettes en compte courant envers les cessionnai- 
res et rétrocessIONNAÏreS......... cos. 
5. Dettes en compte courant envers les cédants et 
I RP 
7. Dettes diverses: créditeurs divers. ............... 
9. Provisions pour annulations de primes et frais de 
recouvrement de primes arriérées...,.............. 
10. Autres provisions aflectées aux diverses calégo- 
ries d'assurances......oooossooososossosssesssossees 


12. Provision pour créances douteuses ,.....00.. 

Résultats : 
Intérêts aux parts bénéficiaires........ ETETEIT cs. 
Solde à reporter... .......esssossrssssossesese cs... … 
TOR éoocsoococeos ce 0000 0.006 
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466.861 ,961 
118.668.855 


414.924.860 
28.443.610 


39.190.512 


06.916.565 
4.997.808 


6.595 
287.350 


6.984.333.517 





ACTIF (suite). 
8. Créances en compte courant sur les cessionnaires 
UE ER PE SR 210.149.737 
9, Créances en ne SR courant sur les cédants et 
ete PS Er oscurees 82.242.662 
Réserves techniques: 
4. Réserve pour risques en cours à la charge des 
COSSORRERS. Sono soéoctesdsotnpseoscp dune eresecse 74.409.205 
2. Réserve pour risques en cours à la” tharge des 
rétrocessionnaires ...ms..ssossssvosesssessss se 867.509 
3. Réserve pour sinistres à payer à la charge ‘des 
CESSE ii dioméuvs setochténs doses Poe b à 693.744 .068 
{. Réserve pour sinistres ‘à payer à la charge des 
A 7 SRE ER 42.968.800 
5. Autres réserves techniques à la charge des ces- 
sionnaires et rétrocessionnaires.................... 6.200.382 
6. Réserve pour annulation de primes à la charge 
des CESSIONNAÎrES. .. .. scores soossecceses ces 1.6:0.000 
Divers: 
Créances diverses: 
Immédiatement exigibles............e 39.697.727 
bébiteurs divVers.....sss.sssosess use 69.938.090 
109.635.817 
Intérêts courus ou échus et non recouvrés........ se 22.297.220 
Recours restant à encaisser. ......sossosssssemsisssse 17.890.624 
Autres éléments d'actif.......ssssossssssssssssssssee 6.693.935 
Total CHERE I TIRER E RE LIRL RIRE RLERLERLELRE) 6.984.933.517 
Le ne mn 
Erar A 2 


OH TC <T 








DEBIT 
CA 
1re PARTIE. — Résultats des’ opérations d'assurances. 
Sinistres TS RP M RTE NET 4.911.218.52 
Participation des assurés aux bénéfices.............. 23.046.077 
Cons CRE. nero tceconetencessoresnee 724.597.004 
Primes cédées en réassUrances. . sssooosvoossessseseee 461 .216.621 
Réserves techniques au 31 décembre 1957 (réassu- 
rances non déduitles) : 
a) Risques en COUFS. soso sue o 880.178.5066 
b) Sinistres à payer.......ssssssorossorsssensuss 3.790.188.008 
c) Autres réserves techniques.............vss.s.. 120.332.631 
Réserve pour annulation de primes et frais de recou- 
vrement de primes arriérées au 31 décembre 1957 39.490.542 
Autres réserves affectées aux catégories au 31 _…— 
OA one amer rent mere ani aon 56.916.565 
Réserves techniques au 931 décembre 1956 à la charge 
des réassureurs : 
Réserves. Change 
a) Risques en cours... 61.363.476 + 1.434.379 62.797.855 
b) Sinistres à payer... 604.647.055 + 28.459.669 633.106.724 
c) Autres réserves tech- 
777" NERO IT ANENUR 3.254.684 + » 3.251.684 
Réserve pour annulation de primes au 31 décembre à 
1%6 à la charge des réassureurs......... adiseesses 4.315.000 
Annulations sur primes et accessoires émis au cours 
des exercices antérieurs. .:......ssssmenssssesseres. P 490.478 .852 
Autres éléments de débit imputables aux catégories. . 73.465.046 
Frais généraux................... 000000000000000 000 378.136. 052 
Impôts à la charge de la société... ......sssssouese 85.698.282 
Solde débileur ..ssssoossssmpeoscsss  233.498.286 
Total des .opérations d'assurances. .......eu 9.445.424,050 


Etat détaillé des profits et pertes de la Société pour l'exercice 1967. 





{| 








CREDIT 


îre PARTIE, — Résullats des opérations d'assurances. 


Primes émises, accessoires et coûts de polices, nets 
d'impôts et nets d'annulalions. .. . . ..ssssseses « ..e 


Primes acquises à l'exercice, non émises.......,...., 
Part des réassureurs dans les sinistres payés......... 
Recours et sauvetages sur sinistres.................., 
Intérêts crédilés, aux réserves malhématiques des 

acceplations en réassurances sur la vie..........,, 


Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
31 décembre 1957; 


a) Risques en cours...........,. 000000000080 ….. 
b) Sinistres à payer............ PTELE ŒELTTTITILIE 
c) Autres réserves techniques......,..... EE 


Réserve pour annulation de primes à la charge des 
réassureurs au 31 décembre 49%57............:..... 


Réserves techniques au 31 cpounèse 1956 (réassu 
rances non déduites) : 


Réserves Change 


a) Risques en cours. 788.667.252 + 27.619.384 
b) Sinistres à payer. 3.153.284.803 + 127.651.584 


c) Autres réserves 
techniques ........ 111.865.914 + e 
Réserve pour annulation 
de primes et frais de 
recouvrement des pri- 
mes arriérées au 31 dé- 
cembre 4956........ Lo 20.291.012 + 560 .000 
Autres réserves al lectées 
aux Catégories au 1 dé- 
combre 2996... .d.6..6. 


47.479.079 + 9.733.962 


Autres éléments de crédit imputables aux catégories 
Commissions reçues des réassureurs....,....,... 
SRE 6. 


Portion des frais généraux à la charge de la gestion 
ce ROSE MAT es TOUS +6: tabl 





Total des opérations d'assurances..........,. 


3.407.712.890 


45.112. 418 
353,773.287 


129.377 .701 
207.267 


75.276.714 
706.712.868 
6.200.362 


816.256.636 


.280.996.477 


111.865.914 


50.851.012 


21.213.041 


124.295 .650 
48.392.368 


…  « 


e_— 


Tome Ce Cù en © 
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DEBIT suite) 


2e Partie. — Affaires relatives à la gestion spéciale 


des rentes accidents du travail. 


Métropole et Algérie. Etranger 
Anc. gestion. Nouv. gest. 

Arrérages de rentes = 

3.300.898 2.802.072 2.178.997 


payes ....,.....e 
Frais généraux,... 1.769.019 110.104 108.947 
Capitaux  constitu- 
tifs sorlis: 
a) Par suite de ra- 
cha's, remaria- 
ges ou départs à 
l'etranger …. 211.698 218.585 291.837 
b) Par suite de re- 
Visions (vire- 
ment à la ges- 
tion générale). 11.822.685 ® ‘© 6.539.797 


Perles sur réalisa- 
tion des valeurs 
affectées à la G. S 0.788 : » 

Moins-values par 
estimation de va- 
leurs G. S. au 
31 décembre de 
l'exercice :.......: 26.711 Ê » 

Réserves au 31 dé- « 

cembre 1957: 

Valeur actuelle 

des renles à la 

charge de l'en- 

treprise : 
Réserves 
ra thémati- 
RES hic 107.452,612 35.479.599 28.313.190 
téserve de ca- 


—_ 


pilalisation, 1.266.006 1.385.159 » 
Autres réser- 
ves techni- 
__ PR 28.339.158 73.894 2.576.716 
Autres éléments de 
débit impulables 
Nm 6 Moi: + 4.10:.:95 278.197 911.497 


Total de Ja gestion spéciale.........,..,...0e. 


3° Partie. — Gestion générale 


Pertes sur réalisation de valeurs mobilières........,. 
Moins-values par estimation de valeurs.......... 
Moins-values par estimation de créances pour dépôts 
de garantie et valeurs remises aux cédants au 
31 décembre 1957......... vec PETER LIT TIC 
Moins-Values sur conversion de monnaies étrangères. 
Perles sur réalisation de monnaies étrangères... .... 
impôts et taxes sur primes d'assurances directes : 
a) Versés... PCLELELELEETELESEEIT ES III 
0) Dus..... 
Liquidation du complément aléatoire de traitement 
de l'exercice précédent : 
Part atiribuce par les compagnies du groune et 
provision pour Charges... s..sss.soose 6.961.245 
Versé, y compris les char- 
ges sociales ........ ets éoésciés eds CRTC 


…..... .….... 


nn nn nn nn 


Provision pour complé me nt akatoire de fraitemen! 
et Chargé (exeraice 1990)... 000000 . 

Allocation a la caisse R prévoy. ince. 

Amor!tissement réglementaire des immeubles. ....... 


REREILLILLE 


CREER T ILE 


RS PR rés rc ossemmérésreis uen PR: À 
Réserves ou provisions au 31 décembre 1957: 
Réserve de garantie.:...,......, RE + DER 
Réserve pour cautionneiments...... 0° dé aisé 
Réserve de réinvestissement et d'’ amortisse nent 
RU 8 PPDA ANR ons 7 MARNE 
Résrve spéciale de réévalualion 1951 sur 
VE scies: A ES 93.025 
Réserve spéciale de réévaluation 1951 
sur. immeubles, ........... bévoctveve, ‘DDR 





Autres réserves ou provisions pour diminution éven- 

tuelle des valeurs d'actif: 
Provision pour créances douteuses..............…. 
fntérèts erédités aux réserves mathématiques des 
acceptations en réassurances Sur Ia vit......s.ss.., 
Intérêts débiteurs.............. RCE ARR NT 
Total de la gestion générale......... 587.352. 150 
Soke créditeur avant répartition... ...sssssssssuseosse 
pi NS CECI RENE RTE 
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40.281.997 
2.014.0%6 


895.120 


50.783 


LE] 


+229. 774 


2.751.165 
01.010.158 


° 4.727.909 
570,509.133 


— 7 CLR 


21.020.996 


102,196 
20.161.017 
1.119.909 


675.979 
4.883.750 
323.208 
10.746.218 
13.197 


58.901.703 


92.611.025 
92.000.000 


10. 016 .599 


1.997.808 


207.267 
J 


1, 
9.317.580 


888,945 








10.604.171.578 








CREDIT (suite). 


2e PARTIE, — AfJaires relatives à la gestion spéciale 
des rentes accidents du travail. 
Métropole et Algérie. Etranger 
. Anc gesliou. Nouv. gest. 
Capitaux constitu- — — 
tifs de rentes vi- 4 
rés de la gestion 
générale : 
ai A la suite de 


sinistres ..... 72.836.082 : El 8.995.907 
b; A la suite de 
revision ..... a,1:658.802 sn C53.417 


Revenu des valeurs 
et prêts affectés à 
la G. S. 

Bénéfices sur réaii- 
sation de valeurs 
affectées à la 
CE POP 

Report des mmoins- 
values par  esli- 
mation des va- 
leurs affectées à 
la G. S, au ‘1 dé- 
cembre 1956...... 

Report des réserves 
au 31 décembre 
1956 : 

Valeur actuelle des 
rentes à la charge 
de l'exercice : 

Réserves ma- 
thématiques.. 553. 
Réserve der ca- 
pilalisation .. 
Autres réserves 
techniques .. 24.380.013 19.224  41.664.8 

Autres éléments de 
crédit  SaER 
ER cos 5.040.057 218.497 

Solde CTÉAIEUR. sucres FPE ÈE 


Tolal de la gestion spéc joe. 


1.667.005 


21.999.652 2.521.809 


61.612 12.398 5.977 


2.209.807 ® 6 


27.119.791 
1.552.159 » 


26 


1.256.107 
10,96S .280 


REREEEETEILT 


3e PARTIE — Gestion générale. 

Revenu des valeurs et prêts............ss..s0000000 
Revenu des immeubles.....….......... 
Bénéfices sur réalisation de valeurs mi obilières et 
OT SNS PSN PNENNePE LT id 
Moias-values. Change. 


ss... 


Report des moins-values par 

estimation de valeurs au 

31 décembre 1956.......... 20.019.419 + 2.471.108 
Revenu sur créances pour dépôts de garantie et 

valeurs remises aux cédants................... 
Bénéfices sur réalisation de créances pour dé pôts” de 

garantie et valeurs remises aux cédants........... 
Report des moins-values par estimation de créances 

pour dépôts de garantie et valeurs remises aux 

cédants au 31 décemibre 4956........50..006 9586 00 
Plus-values sur conversion de monnaies étrangères.. 
Bénéfices sur réalisation de monnaies étrangères... 
Impôts et taxes sur primes d'assurances directes... 
Report des réserves ou provisions antérieures: 

Réserve. Change. 


Ur ga NO OÙ: RSR NT PORC D EP IIT IT 


Réserve pour cautionne- 
ments .... €9.029.239 + 1.820.009 
Réserve de réinvestissement et d'amortisseinent 
tout: 0 CG O6 Elise cs 
Réserve spéciale de réévaluation : 
. 1951 sur valeurs.... 
1954 sur immeubles........5000 se 


RNERELETEE EE 


nn nu 


03.525 
10.482.874 


CORRE IEEEEE) 


Autres réserves ou provisions pour diminution éven- 
tuelle des valeurs d'aclif: 
Provision pour fluctuation de change...,........ 
Provision pour créances douleuses...s.sessesessee 
Autres éléments de crédits...... 
Intérêts créditeurs........... 
Reiiquat des bénéfices des exercices antérieurs...... 


Total de la gestion générale....... 810.767.096 


nn nn 
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81.721.290 
10.122.9%9 


21.701.513 


81.017 


2.209.807 


420.037.801 
2.801.953 


26.121.093 


6.571.96 


tr 














 Ù OT PME I I TO EAN RENE NE 


081.477.718 


4932.915.709 
25.129.513 


167,164.20 


22.493.527 
6.100.271 
10.93 


4] 547 


"11 
10. 188.508 
801.75: 
216.699.208 


10.576.399 


52.093 
1.800.000 
6.799.181 
3.094.606 

33.002 


7 10.601.174.978 





Altribution aux porteurs 


Doide à PODDEUE........cumosoccos ressens sodst es 588 some couv 


Répartition du 


s de parts bénéficiaires (art. 7 de la loi du 25 avril 1916)..........,,,... 


solde créditeur. 
601.05 


Cronérecette dés diode. CS 
858.945 


nt 





4 : 


LT 


1. 1 


BT 

















_— 


1! Juillet 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6523 





— 


Etat général des valeurs figurant à l'actif du bilan au 31 décembre 1957. 








Œ 


DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS 








Récapitulation. 
L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
à la caisse des dépôts et consignatiuns : 


a) Valeurs et espèces appartenant à la société et déposées en 
CAUtIONREMERT senc soscsosccssesscsssosessesessese .. 


il. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d'un Etat ou d’un établissement public étranger: 


a) Valeurs et espèces appartenant à la société..............e 


fl. — Valeurs afectées à la gestion spéciale des rentes accidents 
du travail: Ù 


a) Valeurs amortissables admises sans limitation... 
b) Autres Voici di cdnecuetéres dbdecsocconerécrodeees 


Total ER osoosocoosoccccscoceccccococo done cocseocéese 


IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 


A. — Valeurs visées à l’article 154 du décret... Sléetoésratrers 
A bis. — Valeurs visées à l’article 154 du décret (engagements 
en EP ER EME ET 

£. —_ Valeurs visées ‘à l’article 164 du SEE DIE 
Total des valeurs représentant la couverture des engagements 

de la société envers les assurés et bénéficiaires de contrats. 
A+A bis+C (chiffre porté au bilan en IV —4)............. 


D. de. << Valeurs visées à l'article 163 du déerek...s.oscoccesscssenece 


Total IV. LRLLLLELLLELELELEEELEEEELLEELLET ELELELELLLE 


Y. — Valeurs grevées d’hypothèques ou remises par la société en 
garantie d'opérations autres que les acceptations en réassurances: 


a) Valeurs de l’article 154.........ssssemsrsosssssmenensmssuss 
Vi — Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées au nom 


de la société ou déposées à la Banque de France au nom de la 
société : 


a) Valeurs visées à l'article 154 du décret....................e 
D) ANS VOS | issu ones ssorèsesve PAPE TPE ES 


Total général. CELLLEELELELLLELLELLELLLLEE) pe Re e 















































Totaux partiels: 


1. Valeurs de l’article 154. (IV À + IV À bis + V a + VI a)....... Scéiée 


3. Valeurs auxquelles s’a Z les règles d'estimation de l’ar- 
ticle 1470 du décret du décembre 1938: 


(la + 11 a + III b + IV À + IV À bis + IV C + V)........ 
à Total des immeubles: 


G. S. COMPFISE. cos conne s cc soscs co ce cecseeseesesee 


G. S. I nsc vnvessovèsoeee CERERERLIELELELELELELELELILE) 


$. Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit: 
G. 8. comprise CARE LILIELILILILLELLLIELELEELELRELLLRLELLELELLELELELLLE) 


G. S. déduite CFLIILILILIILIILILILIILLILLLLILLEELLLLILELLLELLLLELELLLELE 


B Total des valeurs mobilières tvaleurs remises par les réassureure 
exclues) : 


G. S. comprise CRETITIITIIIIILLELILILLLLELLLELELLLLLLLELLELELRLLRELLLEES 
G. S déduite PFTELELILIIIIIILILII LILI LILLLELELLEILELLLELRERLREELLLELE 


1. Total des placements autres que les immeubles, les prêts hypo- 
thécaires et les valeurs mobilières: 


G S. comprise PFTETITIITIIIILILILIILIILILILLLLELELLELELELELELLLLELLELRRLE 
G. S. déduite PPTETILILLLILIILILLIELILLILLELLELELLELELELELRSRLLLLLS 


8 Total 44546417: 
G 8 comprise (total égal au total 1a+lla+11+1V+V)...... 











G. S. déduite (total égal au total I a + I a + IV + V)...:.... 


VALEUR 
d'après les cours de Bourse 
ou estimée selon les règles VALEUR 
de l'art. 170, ?*, du décret 
PRIX D ACHAT du 30 décembre 1138 figurant à l'actif 
ou vaeur de réalisation 
eslim‘e selon les règles du bilan. 
du droit commun 
des sociétés. 
Francs. Francs. Frances. 
71.020.407 73.780.770 1.020, 107 
19.555.007 18.881.801 19.061.305 
nn mans _ _ —-— a 
420.807 .025 422.872. 287 427.677.258 
75.211.559 75.241.559 10.241.509 
FPE AE : DES: — 
505.048 .594 498 .113.946 dd tai 5 2.918.817 4 
2.571.867.651 2.710.585. 7:08 2.567.015.104 
457.671 498.000 157.61 
9C4.967.6)0 862.050.308 9:5.3:8.305 
3.537.293.012 3.5:3.134.056 3.482.881 .080 
95.047.029 95.047.029 05.047.029 
—— —— 
3.632.340.041 3.668.181.105 3.577.098 .109 
114239.329 125.290. 700 111.999.9329 
45.890.238 45.890.3% 45.800.238 
5.647.513 . 5.647.513 2.617.913 
_ oh a (D 
4.397.411.229 4.495.786.262 4.340.404.878 
2.133.154.959 2.882.264 .806 2.728.3P.412 
3.819.249.314 3.861.528 .905 3.764.342. 740 
"657.961.053 627. 168.069 627.168 .069 
657.964.053 627.168 .069 627.165 .069 
177.810.403 17.810.403 177.810.403 
102.568 .844 102.568.814 402.508 .85:4 
3.508.328.92® 3.577.469.979 3.482.088 555 
5.078.521 .887 3.154.597.552 3.053.441 .2%97 
1.810.000 1.800.000 1. 20.000 
1.890.000 1.800.000 1.8:0.000 
4.345.903.378 4.281.248.,11 4.288.867 .027 
3.840.8541.784 3.886. 134.460 8. :85.9:8.210 





— - 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 





12 juin 1958. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Association 
populaire familiale de Saint-Lô. But : grouper les familles de condi- 
tion ouvrière ou appartenant au milieu populaire pour l'étude et 
la défense de leurs droits et de leurs intérêts matériels et moraux 
dans tous les domaines. Siège social : 6, rue d’Isigny, Saint-Lô. 


—— 





16 juin 1958. Déclaration à la préfecture de police. Cantine du 
personnel des P. T. T. d’Arcueil. But : préparation du repas de midi. 
Siège social : 141, boulevard Joseph-Staline, Arcueil. 


17 juin 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Sport vélocipé- 
dique croïisien (S. V. C.). But: pratique des sports, cyclisme, édu- 
cation physique, camping, et en général tout ce qui touche les 
loisirs. Siège social : 137, rue Jean-Jaurès, Croix. , 


18 juin 1958. Détlaration à la sous-préfecture de Pamiers. Comité 
permanent des fêtes de Saint-Félix-de-Rieutort. But : organiser des 
réjouissances publiques, fêtes nationales et locales, défilés, mani- 
festations folkloriques, touristiques, sportives ou artistiques afin 
d'animer la vie locale et d’intéresser la jeunesse. Siège social : 
mairie de Saint-Félix-de-Rieutort (Ariège). 


18 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Segré. Comité des 
fêtes de la Jaillette. But : organiser des fêtes et réjouissances publi- 
ques. Siège social : La Jaillette, Louvaines, par Segré (Maine-et-Loire). 





20 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. Ping- 
Pong-Club appaméen. But: pratique du jeu de ping-pong. Siège 
social : café de la Halle, place de la République, Pamiers (Ariège). 


21 juin 1958. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
lyonnaise pour le développement et la diffusion de la radio, de la 
télévision, de la machine parlante et du disque. But : diffusion dans 
le public de toutes les réalisations se rattachant directement ou 
indirectement à la radio, à la télévision, aux machines parlantes et 
aux disques par l’emploi de toutes méthodes ou procédés de publi- 
cité. Siège social : 20, quai Gailleton, Lyon. 


23 juin 1958. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
anciens du 412° régiment d'infanterie et des anciens de Cilicie et de 
l'Euphrate, But: défense des intérêts matériels et moraux des 
anciens combattants ; perpétuer, célébrer, ditfuser le souvenir de 
ces glorieuses campagnes. Siège social: 6, rue Charles-et-Robert, 


Paris. 


24 juin 1958. Déclaration à la préfecture de Montpellier. Comité des 
fêtes du quartier de la Croix-d'Argent. But : organisation de fêtes 
dans le but de distraire la jeunesse du quartier au profit des jeunes 
soldats en Algérie. Siège social: café des Sports, 104, route de 
Toulouse, Montpellier. 


25 juin 1958. Déclaration à la préfecture de Besançon. La Vénarde, 
société de chasse. But : repeuplement en gibier. Siège social : mairie 
de Ferrières-les-Bois. 





26 juin 1958. Déclaration à la préfecture de Saint-Denis. La Populaire. 
But : pratique de la gymnastique et des sports. Siège social : mairie 
de Saint-Louis (Réunion), 


27 juin 1958. Déclaration à la préfecture de police. Union libérale 
du Centre. But : rétablir la confiance dans les destinées nationales 
par la justice sociale et le libéralisme économique. Siège social : 
12, rue de Saint-Quentin, Paris. 


27 juin 1958. Déclaration à la préfecture de police. Centre libéral 
français. But : grouper les volontés nationales attachées aux libertés 
politiques. Siège social : 12, rue de Saint-Quentin, Paris. 


27 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
Association pour le progrès agricole dans la commune de Saccour- 
vielle. But : promouvoir le progrès agricole par tous moyens. Siège 
social : mairie de Saccourvielle (Haute-Garonne). 





28 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence, 
Comité d'intérêts des quartiers des Grottes et Laurons, commune 
de Martigues. But : défendre ies intérêts des habitants du quartier. 
Siège social : bar-restaurant Assorbo, quartier des Grottes, Martigues 
(Bouches-du-Rhône). 


28 juin 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
nationale de recherches antileucémiques. But : réalisation rapide de 
l’ensemble de la chimiothérapie médullo-ganglionnaire et plus géné. 
ralement hématopoïétique dès maintenant connue. Siège social: 
139, boulevard de Magenta, Paris. 


30 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. Comité 
des fêtes de Peyrusse-Grande. But : organiser la fête locale et pro- 
curer des distractions saines aux habitänts. Siège social: mairie 
de Peyrusse-Grande (Gers). 


30 juin 1958. Déclaration à la préfecture de la Loife. Association 
familiale catholique de Saint-Chamond. But : défense et représen- 
tation des intérêts matériels et moraux de ses membres. Siège 
social: centre social, 8, rue James-Condamin, Saint-Chamond. 


30 juin 1958. Déclaration à la préfecture de la Loire. Association 
familiale catholique de Saint-Etienne-Sud-Est. But : défense et repré. 
sentation des intérêts matériels et moraux de ses membres. Siège 
social: école privée de Beaulieu, rue Horace-Vernet prolongée, 


Saint-Etienne. 


ler juillet 1958. Déclaration à la préfecture de police. Cercle des 
moniteurs et monitrices de la fédération française d'éducation phy- 
sique. But : maintenir l’amitié et l’entraide entre les moniteurs et 
monitrices d'éducation physique par des réunions d’information, 
conférences, films, réunions sportives, offres et demandes d’emploi. 
Siège social: 2, rue de Valois, Paris. 


ler juillet 1958. Déclaration à la préfecture de police. Groupement 
des éleveurs de poneys shetland. But : développement de la race 
shetland (poneys). Siège social : 13, avenue d’Eylau, Paris. 


ler juillét 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Association 
sportive servantaise. But : pratique des exercices physiques et notam- 
ment du football. Siège social : école publique de garçons, Servant 
(Puy-de-Dôme). 


ler juillet 1958. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
dite Syndicat des usagers de l'accession à la propriété de la région 
lyonnaise. But : grouper, sur le plan régional, les usagers de l’acces- 
sion à la propriété, propriétaires, copropriétaires ou locataires attri- 
butaires en vue de défendre leurs intérêts matériels et moraux. 
Siège social: 49, rue Hénon, Lyon. 





MODIFICATIONS 





11 juin 1958. Déclaration à la préfecture de Rouen. L'Association 
Régie Renault Sports change son titre, qui devient Association 
sportive Transfluide, Siège social : 184, avenue Mont-Riboudet, Rouen. 


11 juin 1958. Déclaration à la préfecture de police. Le Comité 
international de coordination pour la célébration des anniversaires 
change son titre, qui devient Centre international de coordination 
pour la célébration des anniversaires (C. 1. C. C. A.). Siège social : 
11, rue Léopold-Bellan, Paris. 


28 juin 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
amicale des anciens et des anciennes élèves de l'institut de la 

Madeleine change son titre qui devient : Association des anciens et 

des anciennes élèves de l'institut de la Madeleine et du cours Marti- 

age a (A. À. 1. M. C. M.). Siège social : 24, rue du Général-Foy, 
aris. 


30 juin 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
nationale pour l’appel au général de Gaulle dans le respect de la 
légalité républicaine change son titre qui devient: Association 
nationale pour le soutien de l'action du général de Gaulle et transfère 
son siège social du 48, rue de Passy, au 15, rue du Louvre, Paris. 


4 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
Bontemps transfère son siège social du 36 bis, rue Danton, Montreuil- 
sur-Seine, au 14, rue de Sèvres, Boulogne-sur-Seine. 


nn 





DISSOLUTIONS 





28 juin 1958. Déclaration à la préfecture de police. Amicale du 
cours Martinet. Dissolution de l’amicale, Siège social: 24, rue du 
Général-Foy, Paris. 


nn" 1 





Paris — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire. 
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